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AVANT-PROPOS

La présentation du compte administratif permet une grande transparence. En effet, 
il traduit l'exécution effective des engagements pris par la majorité municipale au 
moment du vote du budget.

Les grands équilibres financiers et la trajectoire financière de la ville y sont analysés.

L’exercice 2018 de la ville est ainsi le révélateur des orientations et contraintes de la municipalité. La 
contractualisation financière imposée aux collectivités dont Vaulx-en-Velin a nécessité de maîtriser 
la croissance des dépenses de fonctionnement à un niveau inférieur à 1,46%. Pour 2018, le chiffre de 
1,42% a été atteint, soit une réalisation conforme à ce nouveau cadre des relations financières entre Etat 
et collectivités. Ceci a nécessité des efforts de gestion significatifs, notamment en maitrisant la masse 
salariale.

Parallèlement à ces efforts, la ville a poursuivi son travail de recouvrement des recettes, qui ont progressé 
de plus de 3% en 2018 par rapport à 2017. Ceci a permis une nette amélioration de l’autofinancement de 
la collectivité, qui a financé le programme d’investissement sans alourdir l’endettement de la ville.

Ainsi, la ville a réalisé 18,6 millions d’euros de dépenses d’équipement, tout en limitant l’endettement à 
4 millions d’euros sur l’exercice.

Ces réalisations sont le double fruit des priorités municipales et des besoins de la population : la rénovation 
de la mairie annexe, les travaux de construction de l’équipement Beauverie, de dédoublements des classes 
de CP et de CE1, ou encore la reprise de l’anneau d’athlétisme du plateau Rousseau ; ceci témoigne de 
la même vigueur des besoins et des réalisations en équipements sur la ville. Notons également la forte 
progression des dépenses des Conseils de quartier (186 957 euros), en augmentation de 50% par rapport 
à 2017. Ceci porte le niveau général du taux de réalisation des dépenses d’équipement à 75%, dans la 
continuité de l’exercice précédent.

Ces efforts et ces réalisations permettent de garantir la solvabilité financière de long terme de la 
collectivité, et plus largement la capacité à répondre aux nouveaux besoins de la population. C’est le 
sens de ce bilan de l’année 2018.

Hélène GEOFFROY
Maire de Vaulx-en-Velin, Vice-Présidente de la Métropole de Lyon
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SYNTHÈSE DU COMPTE ADMINISTRATIF

1. LES GRANDS ÉQUILIBRES

La réalisation des dépenses et des recettes de l’année 2018, et les écarts par rapport aux prévisions du budget primitif sont retracés dans la 
maquette du compte administratif.

Le compte administratif 2018 fait apparaitre un résultat cumulé de :

•	 106 690 697,38 euros de dépenses 

•	 108 550 796,50 euros de recettes	

Ceci donne lieu à un résultat positif de 1 860 099,12 qui sera repris dans les comptes du budget 2019, lors du vote du budget supplémentaire.

Fonctionnement Investissement Total

Dépenses 73 839 955,67 	 32 791 790,55 32 791 790,55

Recettes 80 920 147,35 27 630 649,15 108 550 796,50

SOLDE GÉNÉRAL 1 860 099,12

2. LES DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT S’ÉTABLISSENT À 1,42%  
ET RESPECTENT LE CADRE DU CONTRAT FINANCIER 

Le respect du contrat financier a été obtenu par des efforts de gestion

L’année 2018 est la première année où s’impose le contrat financier établit par l’Etat. Dans ce cadre, la croissance maximum des dépenses 
de fonctionnement a été fixée à 1,46% pour la ville de Vaulx-en-Velin sur la période 2018-2020. Ce plafonnement des dépenses est 
particulièrement contraignant pour la ville, dont la croissance démographique environne les 3% par an, et où la démographie scolaire, 
première source de dépense obligatoire de la commune, connaît une augmentation de l’ordre de 4% par  an.

Au niveau global, l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement par rapport à l’exercice 2017 est maîtrisée à 1,42% et entre donc dans 
la limite du contrat fixé par l’Etat.

Chiffres clés du compte administratif 2018

75 %
Taux de réalisation des dépenses 

d'équipement

431 €
dépenses directes d'équipement 

 par habitant

+1,42 %
Augmentation des dépenses  

de fonctionnement

18,6 millions €
dépenses  

d'équipement

+21%
Variation de l'épargne nette  

de la collectivité
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2017 2018 Evolution

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 13 511 319,70 14 104 058,36 4,39%

012 CHARGES DE PERSONNEL ET FRAIS ASSIMILES 47 136 454,88 46 887 665,65 -0,53%

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 9 052 076,10 9 230 447,74 1,97%

66 CHARGES FINANCIERES 1 305 658,87 1 647 267,88 26,16%

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 146 428,85 120 658,56 -17,60%

77 Produits exceptionnels 71 151 938,40 71 990 098,19 1,18%

Dépenses réelles de fonctionnement 70 674 139,64 71 678 455,72 1,42%

Dépenses dans le cadre du contrat financier* 76 808 642,19 76 808 642,19 3,05%

(*dépenses réelles de fonctionnement dont sont soustraites les recettes du chapitre 013)

Cette évolution limitée constitue un effort de gestion continu depuis 2014, ainsi que l'illustre le graphique ci-dessous. La progression de 
1,42% de l’année 2018 représente donc une économie de 543 020,46 euros par rapport à la moyenne depuis 2014.

Taux d'évolution des dépenses réelles de fonctionnement (CA 2010-2018)
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EN 2018, LES CHARGES DE PERSONNEL 
SONT EN BAISSE DE 0,5%

Sur les trois exercices budgétaires précédents (2015, 2016, 2017) 
la progression moyenne de la masse salariale est de 4,34%. En 
2018, en s’établissant à 46 887 665 euros, les charges de personnel 
diminuent de 0,5%, une situation inédite pour les finances de la 
ville.

Ce niveau illustre les efforts réalisés par la Ville sur ce poste de 
dépenses (chapitre 012). Ce résultat est le fruit de la mise en 
place d’une commission des ressources humaines, qui formalise 
le processus de recrutement,  assure un suivi fin du recours aux 

vacataires et remplacements en fonction des besoins et rend compte 
du réalisé chaque mois, ainsi que des efforts de réorganisation des 
services.

La rémunération principale du personnel titulaire progresse de 
2,56%, notamment du fait du glissement vieillesse technicité 
et s’établit à 17,2 millions (+ 431  363 euros). La politique de 
déprécarisation conduit à réduire le recours aux non titulaires. La 
rémunération du personnel non titulaire s’établit à 8 721 092 euros, 
en baisse de 7,9% (-293 112 euros). 

1,94 %
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SYNTHÈSE DU COMPTE ADMINISTRATIF

Ces efforts ont permis en mettre en œuvre les priorités municipales. Ainsi, les recrutements au sein de la police municipale (effectif supérieur 
à 20 postes fin décembre, avec un objectif de 30 agents opérationnels en 2019) et des écoles (maintien d’une ATSEM par classe) se sont 
poursuivis.

LES CHARGES À CARACTÈRE GÉNÉRAL SONT MAÎTRISÉES

Les charges à caractère général (chapitre 011) progressent. Cette augmentation est due à  l’augmentation des dépenses d’eau (+ 146  
732 euros), qui ont donné lieu à un reversement du même montant en recettes car les dépenses étaient liées à des fuites, indépendantes 
des consommations réelles des utilisateurs. L’augmentation des dépenses d’énergie l’énergie (+111 085 euros), est principalement liée à 
l’augmentation des tarifs. Les assurances des bâtiments (+78 276 euros) constituent également une dépense nouvelle. 

En parallèle, des économies ont été réalisées dans de nombreux domaines  : chauffage urbain (-246 982 euros), annonces, insertions et 
catalogues (-121 740 euros), frais de nettoyage des locaux (-61 719 euros). 

Une économie significative concerne les fournitures de bureau. Depuis la mise en place d’un groupement de commandes avec plusieurs villes 
et la réalisation d’une liste pilote, une économie de 43%, soit 29 169 euros, a été réalisée, ce avec un volume de commandes légèrement 
supérieur. Ce groupement de commandes a également permis d’accroître la consommation de produits « verts » (recyclés ou recyclables) de 
23 points, 88% des fournitures de bureau sont des produits verts. Au global, le chapitre 011 progresse de 4,4% (soit 592 739 euros).

LES CHARGES DE GESTION COURANTE SONT EN LÉGÈRE PROGRESSION

Les dépenses du chapitre 65 (Autres charges de gestion courante) progressent de 178 371 euros par rapport à l’exercice précédent et s’élèvent 
à 9 230 448 euros. 

La participation aux budgets annexes baisse, du fait des efforts de gestion de ceux-ci. Elle s’établit à : 1 390 750 euros pour le CCAS, 723 678 
euros pour le Planétarium, et 15 803 euros pour la Maison des fêtes et des familles.

Les subventions aux associations restent stables et s’établissent à 5 041 863 euros.

LES CHARGES EXCEPTIONNELLES BAISSENT

Les charges exceptionnelles (chapitre 67), sont en baisse de 17%. Ceci traduit un effet conjoncturel de deux ordres : moindre annulation de 
titres sur exercice antérieurs et diminution des versements au titre de la convention de revitalisation Sofrapain.

LA RÉPARTITION PAR FONCTION DES DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT CORRESPOND AUX PRIORITÉS DU MANDAT

La répartition des dépenses par fonction, hors dépenses des services généraux et dépenses non ventilables, est bien le reflet de la priorité 
fixée à l’éducation. 

Ainsi, concernant les dépenses réelles de fonctionnement :

•	 l’éducation est le premier poste de dépense, avec 16,3 millions d’euros. Le choix de maintenir une ATSEM par classe a des conséquences 
financière sur le chapitre 012 de ce budget (12,7 millions d’euros).  

•	 le sport et la jeunesse est le deuxième poste, avec 11,3 millions d’euros. Le développement des activités jeunesse, via le marché de 
prestation, conduit à une augmentation du chapitre 011 notamment qui s’élève à 1,9 million d’euros. Les charges de personnel, reflet 
du maintien de la compétence en interne, s’établissent à 6,1 millions d’euros. Enfin les subventions aux clubs sportifs et aux associations 
jeunesse et sports s’établissent à 2,6 millions d’euros. 

•	 la culture est le troisième poste avec 5,7 millions d’euros. Les dépenses de personnel constituent le chapitre le plus important (3,4 millions 
d’euros), suivies par les charges à caractère général, principalement relative à l’organisation des événements culturels (1 million d’euros) et 
les subventions/participations (1,1 million d’euros, dont la participation au planétarium de 723 678 euros d’euros).
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•	 les actions à destination des familles, quatrième poste avec 5,6 millions d’euros, regroupent principalement les services en faveur des 
personnes âgées (1 million d’euros) et les crèches  (4,3 millions d’euros).

•	 la sécurité, avec 2,3 millions d’euros.

Sécurité et salubrité 
publiques 

Enseignement 
et formation

Culture et sport

Famille et  
jeunesse

Interventions  
sociales  
et santé

Aménagement et services  
urbains, environnement

Action économique

Répartition des dépenses 
de fonctionnement par fonction

5 %

33 %

17 %
29 %

4 %

10 %

2 %

3. LA PROGRESSION DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT SOUTIENT  
L’AMÉLIORATION DE LA CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT DE LA VILLE

L’ÉVOLUTION DES RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT ENTRE 2017 ET 2018

2017 2018 Evolution

013 ATTÉNUATIONS DE CHARGES 477 798,76 311 642,47 -34,78%

70 PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES 
DIVERSES

2 888 291,84 3 113 113,37 7,78%

73 IMPÔTS ET TAXES 42 053 867,67 43 252 224,88 2,85%

74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 30 983 569,61 31 652 688,95 2,16%

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 634 732,30 912 255,05 43,72%

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 178 180,77 245 753,66 25,18%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT - TOTAL 77 286 440,95 79 487 678,38 2,82%

Recettes sans 013 76 808 642,19 79 176 035,91 3,08%

On observe une croissance notable des recettes réelles de fonctionnement entre 2017 et 2018, principalement portée par l’augmentation en 
volume des produits du chapitre 73 des impôts et taxes.
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SYNTHÈSE DU COMPTE ADMINISTRATIF

LES RECETTES DU 013 SONT EN BAISSE

Les recettes dites d’atténuation de charge s’établissent à 311 642 euros, soit une baisse de -166 156 euros. Ces recettes sont des remboursements 
de l’assurance maladie à la ville, qu’elle perçoit en tant qu’employeur.

LES RECETTES LIÉES AUX PRODUITS DES SERVICES SONT EN HAUSSE

Les recettes des produits des services progressent de 7% par rapport à 2017 et s’établissent à 3 113 113 euros. 

Ainsi  les recettes de  restauration scolaire augmentent de 70 000 euros, du fait d’une hausse de la fréquentation et s’établissent à 921 705 euros, 
ceci sans aucune hausse des tarifs. Les droits de place des marchés se maintiennent, à 91 200 euros

LES IMPÔTS ET TAXES PROGRESSENT, DU FAIT DU DYNAMISME DES BASES

Le produit des impôts progresse de 2,85 % et s’établit à 43 252 225 euros.

La fiscalité directe, 25 510 773 euros progresse de 1,98% (+494 687 euros), du fait du dynamisme des bases, les taux n’ayant pas changé 
depuis le début du mandat. 

Plus particulièrement, concernant la taxe d’habitation, les bases 2018 s’établissent à 42 658 494, pour un produit de 9 581 089 euros. En 2017, 
les bases s’établissaient à 41 608 000, pour un produit de 9 345 157 euros. En termes de rôles (nombre d’articles imposables), 21 205  articles 
étaient imposables. 

La taxe d’habitation connait plusieurs dégrèvements. Pour l’année 2018, le nombre de contribuables à taux plein est d’environ 15%.  
L’année 2018 est la première année de mise en œuvre de la réforme de la taxe d’habitation. 50% des contribuables vaudais ont vu leur taxe 
d’habitation plafonnée, et 18% ont été intégralement  exonérés à ce titre. Pour la ville, cette perte est compensée intégralement par l’Etat. 

Concernant la taxe sur le foncier bâti, les bases 2018 s’établissent à 59 139 269, pour un produit de 15 699 695 euros.  Après avoir connu 
une évolution rapide (+3%) sur la période 2012-2014, les bases de la taxe foncière sur les propriétés bâties ont maintenant une croissance 
moyenne inférieure à  2% sur la période 2015-2018. 

Evolution physique des bases (taxe foncière sur les propriétés bâties)
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Le montant de l’attribution de compensation est identique à 2017 à 14 257 146 euros, de même pour la dotation de solidarité communautaire à 1 
311 746 euros.  Les produits des taxes progressent : le produit de la taxe sur l’électricité augmente et atteint 796 806 euros (+299 063 euros), les revenus 
de la taxe sur les emplacements publicitaires s’établissent à 158 062 euros (+108 365 euros). Le produit de la taxe additionnelle aux droits mutation 
progresse nettement, du fait de la dynamique d’achat immobilier sur la commune et s’établit à 1 182 945 euros (+327 139 euros). 
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L’AUGMENTATION DES DOTATIONS EST LE FAIT DE LA PROGRESSION DE LA DOTATION DE SOLIDARITÉ URBAINE

Les dotations progressent de 2,16 % et représentent 31 652 689 euros.

La dotation forfaitaire reste stable, en légère progression de 0,17% (+8 408 euros) et s’établit à 4 851 421 euros. La progression de la dotation 
de solidarité urbaine (+923 233 euros) compense cette stagnation ; cette dotation s’élève à 17 448 066 euros. 

L’Etat compense des exonérations de taxe d’habitation pour un montant de 1 725 460 euros, en progression par rapport à 2017 (+70 995 
euros) et des taxes foncières pour 410 671 euros (+15 908 euros), hors réforme de la taxe d’habitation. 

La dotation politique de la ville pour l’année 2018 s’établit à 1 700 000 euros, en légère baisse par rapport à 2017 (-60 000 euros).

Enfin, la fin du dispositif des emplois d’avenir conduit à une baisse de cette recette (-176 640 euros).

LES PRODUITS DE GESTION COURANTE SONT STABLES

Les produits de gestion courante sont principalement composés des loyers pour 262 880 euros, et des chèques déjeuners (titres émis pour la 
part salariée, 575 398 euros).

4. LES OPÉRATIONS D’INVESTISSEMENT REPRÉSENTENT 24,6 MILLIONS D’EUROS  
EN 2018 ET LE TAUX DE RÉALISATION DES DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT EST DE 75,2%

LES DÉPENSES RÉELLES D’INVESTISSEMENT S’ÉTABLISSENT À 24,6 MILLIONS D’EUROS

Au sein des dépenses d’investissement, on distingue : le remboursement de l’emprunt, les dépenses intégrées dans des chapitres opérations 
(ci-dessous « opérations d’équipement ») et le reste des dépenses qui s’inscrivent en chapitre 20, 21 et 23.

CA 2018

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT RÉELLES - TOTAL 24 600 617

16 Emprunts et dettes assimilées 5 940 716

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 1 258 995

204 Subvention équipements versées 181 233

21 Immobilisations corporelles 3 995 679

23 Immobilisations en cours 4 116 524

Opérations d’équipement 9 107 468

Au sein des dépenses d’investissement, on distingue  : le 
remboursement de l’emprunt, les dépenses intégrées dans des 
chapitres opérations (ci-dessous « opérations d’équipement ») et le 
reste des dépenses qui s’inscrivent en chapitre 20, 21 et 23.

Les immobilisations incorporelles (frais d’études principalement), 
pour 1,3 million d’euros, ont le même niveau qu’en 2017. De 
nombreux travaux et opérations ont nécessité des études 
préalables  : équipement intégré René Beauverie, rénovation de 
la mairie annexe, piscine Jean Gelet, groupe scolaire Katherine 
Johnson.

Les immobilisations corporelles regroupent principalement d’achat 
de terrains nus (1,4 million d’euros) et construits (1,2 million), ainsi 
que le matériel de transport, informatique et mobilier, pour un total 
de près de 4 millions d’euros de dépenses. En 2018, ces dépenses 
correspondent aux acquisitions du terrain Stalingrad et des terrains 
au Village pour la future construction d’un EHPAD.

Les immobilisations en cours (travaux, installation et avances 
principalement) s’établissent à 4,1 millions, en baisse de 818,644 
euros. Plusieurs éléments remarquables :

•	 de nombreux travaux pour la rénovation des groupes scolaires, 
dont le GS King avec les travaux de mise en accessibilité, et sur le 
GS Makarenko avec la reprise de l’ensemble des menuiseries et 
volets roulants, ainsi que les travaux de dédoublement des CE1 ; 
l’ensemble des dépenses atteint  1 285 043 euros ;

•	 la rénovation et l’ouverture de la mairie annexe en septembre, 
pour un  montant de dépenses de 883 142 euros ;

•	 la rénovation de l’hôtel de ville (partie services et 6ème étage), 
pour 258 203 euros ;

•	 les travaux de rénovation de l’éclairage public, pour 244 980 euros ;

•	 l’aménagement en mobilier urbain du Mas du Taureau, pour 
139 038 euros ;
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•	 les travaux de réfection des équipements culturels (5C et pôle culturel du Bourg), pour 105 748 euros au total.

Tous ces chapitres s’entendent hors dépenses liées aux opérations, détaillées ci-après.

LES OPÉRATIONS D’ÉQUIPEMENTS DE L’ANNÉE 2018

CA 2018

TOTAL OPÉRATIONS D'ÉQUIPEMENT 9 107 468,68

212 Réhabilitation groupe scolaire Grandclément 66 795,33

213 Groupe scolaire Croizat 227 705,94

215 Equipement Beauverie 8 399 975,78

217 Développement numérique groupe scolaire 51 520,25

218 Groupe scolaire Katherine Johnson 146 336,35

420 Maison de quartier médiathèque Léonard de Vinci 28 178,90

800 Conseils de quartier 186 956,13

Le budget des conseils de quartier constitue une opération, ce afin 
d’assurer leur bonne affectation. 186 957 euros ont été mandatés 
sur l’année 2018, soit une progression de 50% par rapport au 
niveau de 2017 (114 012 euros).

Les opérations relatives aux groupes scolaires Grandclément et 
Croizat sont terminées. Quelques dépenses ont impacté 2018 
(respectivement 66 792 euros et 227 706 euros). De même, le 
développement numérique des groupes scolaires, impliquant 
d’équiper toutes les classes de tableaux numériques interactifs a 
pris fin cette année, pour un montant inférieur au montant prévu. 
Il faut noter que ce plan continuera à être déployé sur les nouveaux 
équipements scolaires.

L’opération de construction de l'équipement intégré R. Beauverie, 
livré en février 2019, s’établit à 19,2 millions d’euros au total. 
Pour l’année 2018, 8 399 976 euros ont été mandatés. Il s’agit 
du plus important poste de dépenses d’équipement de l’exercice 
budgétaire.

L’opération relative au groupe scolaire Katherine Johnson s’établit à 
14 millions d’euros. Cette école sera dotée de 15 classes maternelles 
et élémentaires, d’espaces dédiés à la restauration scolaire et au 
logement du gardien, d’espaces dévolus au périscolaire ainsi que 
des espaces extérieurs. Situé à l’angle des rues Alexandre-Dumas 
et André-Chénier, le groupe scolaire prendra place sur le site de 
l’ancienne entreprise Gimenez. L’acquisition du terrain (1 730 000 
euros), les études (600 000 euros) et la dépollution du terrain (134 
730 euros) ont déjà été réalisées. 

L’opération de construction de la Médiathèque / Maison de quartier 
(Léonard de Vinci) a commencé en 2018, avec les études. 28 180 
euros ont été mandatés. Les marchés de travaux ont été notifiés 
dans le courant de l’année 2018 et au premier trimestre 2019, et 
donneront lieu à un début de réalisation en 2019.

Le budget des conseils de quartier constitue une opération, ce afin 
d’assurer leur bonne affectation. 186 957 euros ont été mandatés 
sur l’année 2018, soit une progression de 50% par rapport au 
niveau de 2017 (114 012 euros).

Par rapport au total des crédits votés en 2018, le taux de réalisation 
des dépenses d’équipement atteint ainsi 75,2 %.

Par rapport au total des crédits votés en 2018, le taux de 
réalisation des dépenses d’équipement atteint ainsi 75,2 %.
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26% DES DÉPENSES D’ÉQUIPEMENTS SONT FINANCÉS PAR DES RECETTES PARTENARIALES

5 catégories principales de recettes d’investissement sont à distinguer :

•	 le chapitre 13 : les subventions d’investissement reçues, pour 5 millions d’euros ;

•	 le chapitre 16 : l’emprunt pour 10 millions d’euros ;

•	 le chapitre 23 : les immobilisations en cours, pour 78 milliers d’euros.

Ces trois recettes forment les recettes dites d’équipement qui s’élèvent à 15 millions d’euros.

•	 le chapitre 10 : les dotations (fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée et excédent de fonctionnement) pour 8 millions 
d’euros

•	 le chapitre 26 : les participations et créances rattachées à des participations pour 556 milliers d’euros.

Les subventions d’investissement qui financent les opérations menées par la ville, ont connu un niveau de réalisation à hauteur de 4 984 485 
euros en 2018, ce qui représente 26% des dépenses d’équipement.

5. LA VILLE CONFORTE SON ÉPARGNE BRUTE EN 2018 

LA CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT, OU ÉPARGNE BRUTE, S’AMÉLIORE ET S’ÉTABLIT À 7,3 MILLIONS

La capacité d’autofinancement de la Ville correspond à la 
différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement. 
Cet indicateur financier permet d’évaluer la capacité de la Ville à 
financer les investissements à partir de ses ressources propres (hors 
financements partenariaux et endettement).

La maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement, qui 
progressent de 1,42% alors que les recettes progressent de façon 
plus dynamique de 3,05%, conduit à une amélioration de la 
capacité d’autofinancement brute de la collectivité. Cette dernière 
s’élève à 7 291  606 euros contre 6 032  751 euros en 2017. Son 
niveau progresse de 1,1 million d’euros par rapport à 2014.

Evolution de l'épargne brute 2014-2015

7 500 000

7 000 000

6 500 000

6 000 000

5 500 000

5 000 000

4 500 000

4 000 000

2014 2015 2016 2017

Montant de l'épargne brute (euros)

2018

Le taux d’épargne brute, soit l’épargne rapportée aux recettes réelles de 
fonctionnement, s’élève à 9,2% contre 7,8% l’année précédente.

L’épargne nette est calculée à partir de l’épargne brute dont est 
soustrait le remboursement du capital de la dette. L’épargne nette 
progresse de 4,73%, ce qui permet d’illustrer l’amélioration de 
l’équilibre financier annuel de la Ville. 
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SYNTHÈSE DU COMPTE ADMINISTRATIF

CA 2017 CA 2018 Variation

CAPACITÉ D’AUTOFINANCEMENT BRUTE 6 032 751 7 291 606 21,85%

Taux d’épargne brute 7,8% 9,2% +1,4 point

LA CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT EST INFÉRIEURE À 10 ANS, AMÉLIORANT LA SOLVABILITÉ DE LA VILLE

Au 31 décembre 2018, la dette s’établit à 70 173 369,42 euros. Le transfert du chauffage urbain à la métropole fait apparaitre une baisse du 
niveau de la dette en 2015. La hausse du volume d’investissement a conduit la dette à augmenter depuis 2016. Pour autant, l’épargne brute 
s’améliorant et la croissance de la population vaudaise étant de l’ordre de 3% par an, le ratio de désendettement progresse. 

Au 31 décembre 2018, la dette s’établit à 70 173 369.42 euros, répartis sur 63 lignes. Les trois prêteurs principaux sont : la Caisse des Dépôts 
et des Consignations, la Société Générale et la Caisse d’Epargne.

Répartition de la dette par banque

Caisse d'assurance retraite

Caisse d'épargne

Caisse des dépôts

Crédit Agricole

Crédit Mutuel
Dexia CL

NEF Société Coopérative

SFIL CAFFIL

Société  
Générale

Crédit Foncier de France

26,6 %

0,3 %

18,9 %

20,7 %

9,2 %
4,8 %

1,1 %

12,1 %

1,7 %

4,6 %

Le ratio de désendettement s’établit à 9,6 ans. Pour rappel, ce ratio est calculé en rapportant l’encours de la dette à l’épargne brute. Ainsi, le 
ratio de désendettement évalue le nombre d'années nécessaires à la collectivité pour rembourser entièrement sa dette en mobilisant son 
épargne brute annuelle. Il est habituellement recommandé un ratio de désendettement inférieur à 12 ans.

2015 2016 2017 2018

Capacité de désendettement (en années) 10,1 9,2 11,0 9,6

Total dette ville au 31/12 60 454 015,46 57 975 720,11 66 254 545,31 70 141 123,61

Nombre d’habitants 43 944 44 653 47 313 48 497

Dette / habitant 1 375,71 1 298,36 1 400,35 1 446,30
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ACTIVITÉS DES SERVICES

Au-delà des éléments chiffrés, le rapport d’activités de l’année 2018 donne à voir les concrétisations 
et permet ainsi de faire un bilan des actions et projets réalisés, au regard des besoins des Vaudais 
et de l’avancée du projet municipal.

Les réalisations sont nombreuses. Elles traduisent une dynamique qui a poursuivi les objectifs et répondu 
aux attentes des Vaudais. Les priorités éducation, sécurité, amélioration du cadre de vie et réponse aux 
demandes de proximité, démocratie participative, jeunesse, sont en phase opérationnelle.

Je retiens de cette année des réalisations et un travail intense. Les réhabilitations de bâtiments municipaux 
se sont poursuivies (équipement intégré Beauverie notamment) et ont été, pour certaines, finalisées. 
La mairie annexe, au sud de la ville, accueille ainsi les Vaudais dans un bâtiment modernisé et offre de 
nouveaux services de proximité sur des horaires élargis. Par ailleurs, des travaux d’accessibilité sur les 
bâtiments communaux et de mise en sûreté des établissements scolaires ont été poursuivis en 2018.

En parallèle des projets sur le bâti communal, des politiques publiques ont été conduites et ont connu des 
évolutions notables. Je pense notamment à la sécurité, avec le renforcement des effectifs, des moyens et 
des compétences la police municipale et la poursuite du déploiement des caméras de video-protection. 

La réponse aux demandes de proximité a été, durant 2018, un axe de travail majeur des élus de la majorité 
et des services, de façon à assurer une meilleure réactivité dans la réponse aux demandes des citoyens. 
Cela passe aussi par la modernisation des services et de l’accueil des usagers avec notamment la mise en 
ligne d’un nouveau site internet et de la plateforme de télé services Toodego. Un espace de participation 
a ainsi été créé au sein du site internet de la ville avec la volonté de favoriser les initiatives vaudaises 
et d’intégrer le plus de citoyens possibles dans une logique participative. La consultation des parents 
organisée sur les rythmes scolaires participe à cette démarche.

La préparation de grands projets pour notre ville se poursuit et a donné lieu à un travail important cette 
année : je pense notamment au Nouveau Programme National de Rénovation Urbaine (NPNRU), à la 
Médiathèque – Maison de Quartier, à la création d’une nouvelle école au Sud.

La liste est longue et l’exhaustivité sans doute impossible. Cependant, ce rapport d’activités permettra 
d’en avoir une vue relativement complète.

Derrière la réalisation de ces projets et la conduite de la Ville, je tiens à saluer l’implication des élus et des 
services publics municipaux et métropolitains, mais aussi des Conseils de Quartier, du Conseil des Seniors, 
du Conseil Citoyen, du Conseil de la Vie Associative en tant que forces de propositions, depuis l’idée et 
la définition d’un projet jusque dans sa concrétisation en termes de suivi et de gestion quotidienne, y 
compris des agents territoriaux qui, sans participer directement aux actions de proximité, permettent 
aux autres de les réaliser dans de bonnes conditions.

Malgré quelques aléas ou difficultés ici ou là, le plan de marche du projet de ville avance bon train sur les 
bases nouvelles et solides d’un développement équilibré, apaisé et durable. Notre ville sort des ornières ; 
Vaulx-en-Velin est sur le bon chemin.

Cette année 2018 aura été une année pleine au service des Vaudais. 

Je vous souhaite une bonne lecture de ce rapport d’activités.

Hélène GEOFFROY
Maire de Vaulx-en-Velin, Vice-Présidente de la Métropole de Lyon



-15-

VIVRE LA VILLE

ÉDUCATION, ÉPANOUISSEMENT, SOLIDARITÉ	 P. 16

VIVRE LA VILLE

PROXIMITÉ, QUALITÉ DE VIE ET PARTICIPATION DES CITOYENS	 P.52

FAIRE LA VILLE

DÉVELOPPEMENT, INNOVATIONS ET ENVIRONNEMENT	 P.72

RESSOURCES

ADMINISTRATION, PATRIMOINE ET COMMUNICATION	 P.90



-16-

ACTIVITÉS DES SERVICES

La Ville de Vaulx-en-Velin propose une offre de services publics de proximité permettant de favoriser la 
qualité de vie.

L’action municipale se matérialise ainsi plus particulièrement à travers la priorité donnée à l’éducation, aux 
services liées à la petite enfance, au développement des pratiques sportives et des activités à destination 
de la jeunesse, à une politique culturelle riche visant un large public, et à une action sociale renforcée 
pour aider les personnes les plus fragiles.

VIVRE LA VILLE  
Éducation, Épanouissement, Solidarité
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I. EDUCATION

L’éducation est une priorité au sein des activités municipales avec des enjeux en matière de qualité, de modernisation et d’amélioration des 
conditions d’apprentissage.

MISE EN ŒUVRE DE NOUVEAUX RYTHMES 
SCOLAIRES 

Une grande consultation a été organisée, les parents qui décident de 
l’organisation de la semaine estiment préférable pour leurs enfants 
et leur propre organisation familiale. Après un bilan de l’existant 
partagé avec l’Education Nationale et les représentants des parents 
d’élèves, 18 réunions publiques d’information et d’échanges ont été 
tenues avec l’ensemble des parents d’élèves sur des scénarios de 
semaine scolaire. 

Deux scénarios, prenant en compte les éléments de conclusion 
de la concertation, ont été soumis au vote de tous les parents. La 
consultation s’est déroulée avec une participation active des parents 
d’élève qui s’est élevée à 45%. La semaine à 4 jours a obtenu près de 
70% des voix le 24 janvier 2018.

Le conseil municipal a ainsi approuvé, le 7 mars 2018, une 
nouvelle organisation de la semaine scolaire  avec 4 jours d’école 
et le mercredi libéré. La mise en place de la semaine d’école à 4 
jours  a impacté naturellement les services de l’enfance qui se sont 
réorganisés pour s’adapter aux besoins des familles et à partir de la 
concertation des parents d’élèves.

Sur les 4 jours d’école, les horaires des services sont organisés de la 
façon suivante :

•	 Accueil du matin : 7h30-8h30

•	 Restauration : 11h30-13h30

•	 Accueil du soir : 16h30-18h00 (avec 15 minutes supplémentaires 
par rapport au service précédent).

L’accueil récréatif du soir permet des départs échelonnés possibles 
avant 18h sur un principe de garderie éducative et de mise en œuvre 
d’études surveillées permettant aux enfants de reprendre les leçons 
du jour. Les enfants ont également la possibilité d’être inscrits 
par leurs parents à une activité socio-éducative hebdomadaire 
(découverte  et initiation à des activités artistiques, sportives, 
scientifiques, citoyennes,…) et fonctionnant au semestre 
(octobre-janvier et février-juin). L’accès de ces accueils est payant.

Les services du mercredi sont, quant à eux, organisés de la façon 
suivante :

•	 Accueil du matin : 7h30-9h00

•	 Loisirs matin : 9h00-12h00

•	 Restauration : 12h00-13h30

•	 Loisirs après-midi : 13h30-16h30

•	 Accueil du soir : 16h30-18h00.

Une nouvelle tarification a été proposée en cohérence avec 
les tarifs existants pour l’accès aux services de l’enfance, prenant 
toujours en compte la volonté de simplifier le parcours de l’usager 
avec une politique tarifaire lisible et cohérente.
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Tranches Accueil du matin Restauration
Accueil du Soir     
16h30 à 18h00

Mercredi

Lundi Mardi 
Mercredi               

Jeudi Vendredi

Lundi  Mardi 
Mercredi            

Jeudi Vendredi

Lundi Mardi 
Mercredi                

Jeudi Vendredi

Loisirs Matin 
(3 heures)

Loisirs Après-midi 
(3 heures)

A 0 à 240 0,50 € 0,60 € 0,25 € 0,50 € 0,50 €

B 241 à 370 0,50 € 1,25 € 0,40 € 0,65 € 0,65 €

C 371 à 510 0,50 € 1,90 € 0,50 € 0,80 € 0,80 €

D 511 à 850 0,50 € 2,60 € 0,60 € 0,95 € 0,95 €

E 851 à 1200 0,50 € 3 € 0,75 € 1,10 € 1,10 €

F 1201 à 1590 1 € 3,30 € 0,90 € 1,25 € 1,25 €

G 1591 et + 1,50 € 3,50 € 1 € 1,40 € 1,40 €

Dès le mois de novembre 2018, la Municipalité a signé un nouveau 
Projet Educatif de Territoire et a obtenu le label du «  plan 
mercredis  » défini par l’Etat et la CAF. En conservant le principe 
de la réussite éducative des enfants, et avec la volonté d’organiser 
un accueil de loisirs périscolaire dont les activités du mercredi 
respectent la charte qualité du Plan mercredi, 4 orientations ont été 
partagées avec les acteurs éducatifs (Etat, CAF, Education nationale 
et Métropole): 

•	 la recherche de complémentarité et de cohérence éducative des 
temps de l’enfant,

•	 l’accueil de tous les publics,

•	 la mise en valeur des richesses du territoire,

•	 le développement d’activités éducatives de qualité.

Les thématiques transverses pour développer le plan d’actions/
d’activités restent inchangées : réussite scolaire, citoyenneté, éveil 
scientifique, sport-santé et ouverture culturelle.

DES TEMPS DE CONCERTATION PRÉCIEUX

Avec l’Education Nationale :

•	 une prise en compte réactive et efficace  des demandes de travaux 
de maintenance et entretien courant : sur 1  267 demandes, 
1 224 ont été réalisés, soit un taux de réalisation de 96,60%  (les 
43 restantes ont été traitées sur le 1er semestre 2019). Il est noté 
127 demandes supplémentaires par rapport à 2018 et un meilleur 
taux de réalisation (93,42% en 2017). Des chantiers ont de plus été 
réalisés sur l’été et l’automne (cf point Focus rentrée scolaire) ;

•	 un travail de concertation sur l’aménagement des locaux pour 
la mise en œuvre du dédoublement des CE1, dispositif annoncé 
par le gouvernement pour une application en septembre 
2018.  8 écoles sont concernées  : A. Courcelles, Y. Gagarine,  
J. Vilar, M.L. King, F.G. Lorca, A. Makarenko A et B et H. Wallon. 

Le choix des écoles a été fait par l’inspection académique à partir 
des critères socio-économiques des écoles. Dans chaque école, 
une nouvelle distribution des classes dans les locaux existants 
a été organisée en concertation avec les directions d’école et 
les équipes enseignantes. Le dédoublement des CP initié en 
2017 dans toutes les écoles  est maintenu et fait aussi l’objet de 
concertation pour améliorer les conditions d’accueil des enfants;

•	 une bonne collaboration pour les inscriptions scolaires avec 
1 880 nouveaux enfants (dont 209 enfants âgés de 2 ans) et le 
suivi des demandes de dérogation tout au long de l’année ;

›› 	 des échanges pour mieux sécuriser les écoles : les directeurs 
d'école ont été conviés le 14 juin 2018 pour rencontrer Mme 
La Maire et l'IADASEN afin d'évoquer les mesures prises par 
la Municipalité, les services de l'ordre et nos modalités de 
partenariat autour des PPMS ;

›› 	 des actions d’amélioration de la sécurisation entre les 
temps scolaire et périscolaire : partage des « doctrines » et 
procédures sur les temps scolaire et périscolaire, participation 
du référent des accueils périscolaires aux exercices PPMS 
organisés par l’école sur le temps scolaire, participation du 
directeur d’école aux exercices PPMS organisés par le service 
Actions Educatives sur le temps périscolaire (avec formation 
des animateurs et intervenants) ;

›› 	 Point fait école par école  en termes de travaux  : Installation 
visiophones, sécurisation de parvis, pose de barrières amovibles, 
élévation de clôtures, emplacement pour le bus, achat de 
mallettes PPMS, mise en place de figurines Arthur et Zoé, 
signalisation de passages cloutés, etc.

•	 une nouvelle orientation du dispositif « Coup de pouce » qui est 
proposé à la rentrée 2018 aux élèves des CE1 et CE2 (et non plus 
aux CP qui ont été dédoublées). Il s’appelle désormais Coup de 
pouce CLEM – Club de lecture, d’écriture et de mathématiques 
(et non plus Coup de pouce lecture). Deux CLEM (2 groupes 
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d’enfants de 6) sont proposées par école élémentaire, 3 fois par 
semaine.  Les modalités de recrutement des enfants restent 
inchangées et sont effectuées par les enseignants pour des 
enfants et des familles qui sont ou se sentent éloignés de l’école 
ou démunis pour accompagner les enfants dans leur scolarité. 

Avec les parents d’élèves :

•	 4 rencontres du Conseil Consultatif des Représentants des 
Parents d’Elève : à chaque séance, il est 80 parents en moyenne, 
représentant l’ensemble des écoles vaudaises. Tous les sujets 
sont abordés et cette instance se révèle un véritable lieu de 
concertation et d’échanges autour de la vie quotidienne des 
écoles et le fonctionnement des services de l’enfance. Les 
thématiques abordées  : rentrée scolaire avec les effectifs et la 
carte scolaire, les crédits et personnels affectés dans les écoles 
(ATSEM, agents d’hygiène et de restauration, les équipes 
d’animation), les travaux, le soutien à la parentalité, les rythmes 
éducatifs…

•	 Les deux médiatrices parentalité réparties sur le territoire sont 
bien identifiées par les parents. Elles les accompagnent et 
suscitent de nombreux projets collectifs autour de la parentalité 
(hygiène de vie, action buccodentaire, fêtes d’école...). Elles 
reçoivent aussi des familles en entretien individuel qu’elles sont 
amenées à orienter sur les services de la Métropole, municipaux 
et de façon moindre vers les associations ;

•	 Des rencontres de proximité (généralement sur l’école) avec 
des parents d’élève chaque fois que de besoin pour aborder les 
sujets qui les intéressent : périmètres scolaires, fonctionnement 
des services de l’enfance, demande de travaux… 

LA RENTRÉE SCOLAIRE 2018  
ET LES CRÉATIONS DE CLASSES

A la rentrée, les écoles comptent 7 371 élèves dans les 16 groupes 
scolaires de la ville (correspondant à 35 écoles - 19 maternelles et 
16 élémentaires), dont 2 974 en maternelle (127 classes) et 4 397 
en élémentaire (223 classes).

Le dédoublement des CE1 en classes de 12 à 13 élèves a engendré la 
création de 14 classes réparties dans les 8 écoles élémentaires. Le 
même fonctionnement a été annoncé par l’Éducation Nationale  : 
affectation des maîtres surnuméraires (plus de maîtres que de 
classes) pour 70 % de leur temps de travail.

Au total vingt et une classes ont été créées à la rentrée 2018 :

•	 quatorze créations de classes sont liées au dédoublement  
des CE1

•	 huit autres concernent les écoles élémentaires Ambroise 
Croizat (1), Frédéric Mistral (1), Pierre et Marie Curie (1), Anton 
Makarenko B (1), Henri Wallon (1), Federico Garcia Lorca (1) et  
la maternelle Henri Wallon (1). 

Le montant des travaux de l’été et de l’automne dans les groupes 
scolaires se montent à 965.000 euros. Ils concernent la réfection 
des halls sur Jean Vilar, de salles de classe sur Pierre et Marie Curie 
et Anatole France, de sanitaires à Martin Luther King A et B mais 
aussi la reprise des menuiseries et les volets roulants des groupes 
scolaires Anton Makarenko A et B, la  mise en sécurité  (alarmes, 
signalisation, clôtures, portails, visiophones), des réparations, des 
aménagements pour les dédoublements… 

La Municipalité a continué l’équipement en Tableaux Numériques 
Interactifs (TNI) des créations de classe en élémentaire et liés aux 
dédoublements (1 TNI pour 2 classes de 12/13 élèves). 



-21-

VIVRE LA VILLE  
Éducation, Épanouissement, Solidarité

Les crédits affectés aux écoles sont maintenus et se décomposent ainsi :

Crédits éducatifs : 214 098 €

Pour les écoles élémentaires : 150 411€

•	 29 € par élève, soit un total de 123 395€ 

•	 77 € par classe pour développement lecture, y compris les 
classes de CP et CE1 dédoublées, soit un total de 18 865€ 

•	 Complément crédits libres : 1 009€

•	 656 € pour chaque création de classe, soit un total de 3 936€ 

•	 229€ par poste de maître E ou G Rased, soit un total de 3 206€ 
pour les 14 postes

Pour les écoles maternelles : 63 687€

•	 18 € par élève, soit un total de 53 550€

•	 358€ pour chaque création de classe

•	 77 € par classe pour développement lecture, soit un total de  
9 779€

Crédits libres versés pour l’année 2018 : 168 247€

•	 3 600€ pour les fêtes d’école

•	 37 800€ pour les sorties de fin d’années des écoles maternelles

•	 124 847€ de crédit pour les maternelles et les élémentaires 
(forfait par enfant, assurance, RASED, classe spécialisée)

•	 2 000 € pour les comités de parents d’élèves

La municipalité a fait le choix de conserver une ATSEM par classe, soit 
127 postes (+1 ATSEM avec la création de classe à l’école maternelle 
Henri Wallon). A cela s’ajoute  22 postes en remplacement (tous 
les postes vacants sont pourvus, en particulier les temps partiels 
et tous les postes de maladie longue durée) et 8 apprentis CAP 
petite enfance. Au total, 149 ATSEM interviennent sur les écoles 
maternelles (hors les 8 apprentis). 

102,5 postes d’agents d’élémentaire (hygiène et restauration) ainsi 
que 17 postes de gardien sont affectés dans nos écoles. Le pool de 
remplacement de ces agents a été renforcé et comptabilise à ce jour 
18 agents.

Sur les services de l’enfance, 30 référents contractuels ont été 
maintenus  pour organiser les accueils des temps péri et extra 
scolaires. Le diplôme BAFD ou BEJEPS ou équivalent a été recherché. 
20 animateurs contractuels à temps plein ont été recrutés pour la 
prise en charge des enfants le matin, le midi, le soir, les mercredis et 
les vacances. Des animateurs vacataires et 16 associations et clubs 
sportifs complètent le dispositif en fonction du nombre d’enfants 
accueillis sur chaque accueil. 

Il convient d’ajouter, à titre d’information, que plus de 3 700 collégiens et 
lycéens ont également fait leur rentrée dans les établissements de la ville.

LE MAINTIEN DES PROJETS  
SUR LE TEMPS SCOLAIRE

Une offre conséquente est proposée sur différentes thématiques :

Ouverture culturelle :

•	 48 projets culturels soutenus par le service Actions éducatives 
(1 796 heures)

•	 6 classes découverte

•	 Projets du conservatoire avec les écoles du réseau Barbusse (CE1 
et CM2) et avec les 7 ULIS

•	 Accès des structures de la ville : bibliothèques, ludothèque, les 
Amphis 

Citoyenneté et écocitoyenneté :

•	 6 projets «  jardin » (Neruda, Gagarine, Lorca, King, Makarenko 
B, Vilar)

•	 3 Défi Class’énergie (1 Croizat et 2 Wallon)

•	 8 classes de découverte

•	 15 classes Handisport (2 classes pilote +1 ULIS + 12 classes sur 
la semaine du handicap)

Accès au sport et à la santé :

•	 226 classes / intervenants Piscine, Escalade, vélo, handball, 
voile, kayak

•	 80 classes / mise à disposition locaux et matériels (gymnastique, 
badminton, judo, roller…)

•	 41 séjours : 26 ski – 10 escalade – 5 kayak

•	 7 classes équitation avec les ULIS

Eveil scientifique et numérique :

•	 Accès des structures de la ville : planétarium

•	 4 classes pour le congrès scientifique

•	 3 classes - « Le ciel des tout-petits » : accès du Planétarium aux 
écoles maternelles

•	 1 classe découverte

•	 Projet expérimental Ebulliscience
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L’ÉVOLUTION DE L’OFFRE  
DES ACCUEILS DE LOISIRS 

L’offre des accueils de loisirs a été impactée par la semaine de 4 
jours et le développement du nombre d’enfants accueillis sur les 
temps du matin, du midi et des mercredis.

En septembre 2018, les inscriptions suivantes ont été comptabilisées : 

•	 Accueil du matin : 509 inscrits

•	 Accueil du soir : 1 843 inscrits

•	 Restauration scolaire : 4 434 inscrits

•	 Accueil « Mercredi tout est permis » : 956 inscrits

›› Accueil du matin : 421

›› Loisirs matin : 801

›› Restauration : 648

›› Loisirs après-midi : 815

›› Accueil du soir : 380

Le nombre de places pendant les vacances scolaires a été maintenu.

L’année 2018 comptabilise 2 778 inscriptions (2 293 en 2017) pour 
852 enfants différents (884 en 2017) dans les accueils de loisirs 
avec repas.

Et sur la même période 974 enfants différents (728 en 2017) avec 
3 079 inscriptions sur les accueils de loisirs sans repas.

Soit au total 1 816 enfants différents (1 612 en 2017).

En parallèle, une offre de 10 séjours de vacances est proposée pour 
les 6-17 ans : 74 enfants en ont bénéficié (90 en 2017).

Enfin, l’année 2018 a aussi été marquée par  le maintien de la 
participation de la commune au bon fonctionnement des projets 
des collèges :

•	 Subvention de 3€50/élève par établissement pour un montant 
global de 8 500€/an

•	 Sur le volet sportif  : intervention d’éducateurs du service 
municipal des Sports pendant le temps scolaire, UNSS les 
mercredis après-midi…

Sur le volet artistique et culturel  : les collèges ont accès aux 
équipements culturels municipaux (bibliothèques, Planétarium, 
Conservatoire de musique, Les Amphis, le Centre Culturel 
Charlie Chaplin…) et des projets sont réalisés à la demande des 
professeurs. Des classes CHAM au collège Henri Barbusse accueillent 
60 élèves (10 instruments différents sont proposés).
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II. CULTURE

Plusieurs évènements structurants ont été initiés ou renouvelés au cours de l’année 2018 afin de proposer une programmation culturelle riche 
et diversifiée. Pour porter son action culturelle, la Ville s’appuie sur un réseau d’équipements tels que le centre culturel communal Charlie 
Chaplin (« 5C »), le cinéma les Amphis, le Planétarium, les bibliothèques, le conservatoire de musique et de danse.

DES PROJETS PHARE SUR L’ANNÉE 2018

L’année 2018 a été marquée pour la Direction des Affaires Culturelles 
par :

•	 l’organisation de 39 représentations (diffusion de spectacle ou 
projection), dont 11 payantes 

•	 l’organisation de 29 ateliers de pratiques artistiques et initiations 
gratuits 

•	 des projets qui irriguent le territoire de Vaulx-en-Velin et 
développés avec les partenaires locaux 

•	 des projets qui s’adressent à différentes typologies de publics : 
tout public, familles, jeunes publics, scolaires,  retraités  

•	 l'inscription et la représentation de la Ville dans le paysage 
culturel métropolitain, avec notamment la participation au 
défilé de la Biennale de la Danse et aux journées nationales des 
40 ans de la Politique de la Ville, les 13 et 14 novembre 2018.

La Direction des Affaires Culturelles a organisé et piloté 
3 événementiels en 2018 : 

•	 la Biennale des Cultures Urbaines #2

•	 les animations d’été

•	 le festival Arta Sacra #2
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Biennale des Cultures Urbaines  
2ème édition (du 3 au 23 mars 2018)

« La musique, la danse ou le stand-up sont largement ancrés dans notre 
culture locale qui a vu naître nombre de talents de l'art urbain.  Cette 
deuxième édition de la Biennale des Cultures Urbaines est donc l'occasion 
de retrouver toutes les expressions d’un Art né de et dans l’urbanité. »

La Biennale s’est organisée autour de :

•	 8 master class et ateliers (gratuits) 

•	 1 exposition au Centre Culturel Charlie Chaplin 

•	 11 représentations (spectacles danse, musique, battle, 
projection …).

Les animations d’été (du 12 juillet au 28 août)

Arta Sacra – 2ème édition (du 14 au 22 septembre 2018)

Arta Sacra est un festival faisant la promotion des arts sacrés  : 
donner à voir, à entendre et à découvrir des traditions du monde 
à travers des ateliers d’initiation, des visites et des concerts dans 
des lieux patrimoniaux, des conférences et des spectacles d’artistes 
émergents, régionaux et de renommée internationale.

Il a pour objectifs de : 

•	 questionner la notion de sacré et l’inscrire au regard des principes 
républicains telle que la laïcité

•	 ouvrir l’offre culturelle de la Ville de Vaulx-en-Velin

Son pilotage est porté par un collectif composé d’associations 
locales et d’habitants (CCAM, FATE, AMAFI, Espace Protestant 
Théodore Monod, Lyon Outre Mer, Turquoise Production), et 

accompagné par la Ville de Vaulx-en-Velin (Direction des Affaires 
Culturelles et Direction de la Vie Associative). La pluralité des profils 
représentés au sein du collectif permettent à chacun d’apporter 
ses compétences et d’ouvrir les perspectives en matière de 
programmation.

Arta Sacra c’est ainsi :

•	 11 représentations

•	 1 conférence « L’Art, le sacré et les valeurs républicaines » 

•	 3 visites patrimoniales

•	 14 ateliers et initiations

•	 Des propositions destinées aux familles et jeunes publics 

•	 Une forte mobilisation du Conseil des Seniors et des retraités sur 
cet événement
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LES 5C

Le Centre culturel communal Charlie Chaplin (5C) est un lieu de 
création et diffusion artistique. Son équipe conçoit et met en œuvre 
la saison culturelle qui propose une quarantaine de spectacles 
de théâtre, de danse, de musique, le cirque, et qui accueille les 
programmations de festivals de musique et de danse. Les arts du 
spectacle sont représentés sous toutes leurs formes, qu’elles soient 
contemporaines ou plus classique. Le Centre Charlie Chaplin est, en 
quelque sorte, le miroir et le projecteur de cette liberté d’accès à la 
culture, à l’art et aux artistes y compris pour celles et ceux qui y sont 
d’ordinaire éloignés.

Il a accueilli en 2018 : 34 levers de rideaux (tout public) dont :

•	 8  spectacles de Danse

•	 11 spectacles théâtraux

•	 8 concerts  

•	 4 spectacles de Cirque 

•	 2 spectacles d’humour

•	 2 spectacles jeune public (hors séances scolaires)

Une nouvelle directrice a pris ses fonctions le 18 juin 2018 et a 
élaboré la saison 2018-2019 avec la volonté de répondre à des 
critères d’exigence de qualité et d’accessibilité en matière de 
programmation pluridisciplinaire pour tous les publics et tous 
les âges. Une attention particulière a été faite pour équilibrer les 
propositions de spectacle à dominante théâtre, danse, cirque ou 
musique.

Au-delà de sa programmation, le 5C a par ailleurs mené diverses 
actions culturelles en 2018, en lien avec la politique éducative 
de la collectivité. Depuis la saison 2017/2018 l’ensemble de la 
programmation des spectacles scolaires (maternelles et primaires) 
est conduite par Centre Culturel. Le projet des 5C a donc intégré 
pleinement la question de l’enfance et de la jeunesse, aussi bien 
dans le cadre du temps scolaire que hors scolaire. 

En 2018-19, les 7 200 élèves répartis dans les 310 classes des écoles 
maternelles et primaires de la ville, ainsi que des classes de collèges 
et lycées, ont pu assister à l’une ou plusieurs des 75 représentations 
qui leur étaient dédiées (15 spectacles de théâtre, danse, cirque, 
conte ou musique.) 

L’action culturelle du 5C s’est également manifestée à travers la 
poursuite des rencontres « bords de scène » : des temps d’échanges 
de 20 à 30 minutes, proposés à l’issue des 22 spectacles de théâtre 
et danse de la saison, qui ont attiré à chaque spectacle environ 50 
personnes pour dialoguer avec les artistes.

Le 5C a, par ailleurs, développé plusieurs partenariats, avec le Pôle 
en scènes de Bron à l’occasion du festival de danse Karavel, avec 
l’association Street Off pour l’organisation du battle international de 
break dance au Cirque Imagine, ou encore avec le conservatoire de 
Vaulx-en-Velin pour l’accueil du spectacle "Musiques d’Amériques". 

En 2018, la compagnie Chriki’z a été accueillie en résidence pendant 
4 jours avant la représentation de son spectacle «  Potestatem  » 
dans le cadre du festival Karavel.
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LE CINÉMA LES AMPHIS 

L’activité des Amphis est dédiée essentiellement au cinéma. Des 
spectacles, des conférences sont également organisée par des 
associations, ou des écoles. Les Amphis sont ouverts sept jours sur 
sept pendant onze mois. 

Tout au long de l’année les Amphis programment au minimum 3 films 
commerciaux par semaine,  représentant 12 séances par semaine. 

L’équipement culturel participe à différents dispositifs : maternelle 
au cinéma, écoles au cinéma, collège au cinéma. Dans ce cadre, 
les séances sont organisées à la demande des professeurs. Au 
total, 4169 élèves ont pu bénéficier de ces dispositifs en 2018. 
1568 élèves ont également été accueillis lors de séances à la carte 
organisées par les établissements.

Des séances ciné-club retraités sont aussi programmées tous les 15 
jours, en collaboration avec le service retraités de la ville. Les 21 
séances de l’année 2018 ont ainsi permis d’accueillir 415 personnes.

En partenariat avec différentes associations, l’équipement organise 
également des «  Amphitema  » (projection d’un film suivie d’un 
débat). 9 Amphitema ont eu lieu en 2018 pour environ 350 
spectateurs.

Les Amphis participent aux différents festivals mis en place par le 
GRAC (Réseau de salle art et essai de proximité)  : « Les toiles des 
mômes », « Tous en salle », «  Un poing c’est court. »

Ils accueillent également chaque année, pendant  8  jours, le festival 
du film court francophone de Vaulx-en-Velin. Celui-ci se déroule le 
3ème week-end du mois de janvier. Sa fréquentation environne les 
6000 spectateurs. 

D’autres festivals sont aussi accueillis par les Amphis, tels que 
« Palestine en vue » organisé par l ‘association ERAP, « La caravane 
des cinémas d’Afrique », festival en biennale organisé par le Cinéma 
de Sainte-Foy-lès-Lyon, Ciné Mourguet.
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LE PLANÉTARIUM

Equipement dédié à la vulgarisation des sciences de l’univers 
(astronomie, astrophysique et domaine du spatial), le Planétarium 
propose d'explorer les représentations du monde dans l'infiniment 
grand et l'infiniment petit. Il s’adresse à la fois au grand public (très 
jeunes enfants dès 20 mois, enfants et adolescents, adultes), aux 
groupes scolaires et étudiants (de la petite section de maternelle 
au lycée, universitaires et élèves des grandes écoles) et aux divers 
groupes constitués. Il a donc pour vocation première de représenter 
une interface entre le milieu de la recherche scientifique 
contemporaine et le public débutant ou passionné. Il travaille en 
étroite collaboration et en partenariat avec les plus grands centres 
de recherche scientifique français et internationaux : universités, 
CNRS, CEA, CERN, agences spatiales européennes (ESA) et françaises 
(CNES), grandes écoles (ENTPE, ENSAL, ENS, INSA)... Il entretient 
également des liens étroits avec les acteurs du territoire intervenant 
dans le champ de la culture scientifique et technique: Ebulliscience, 
Planète Science, CALA (club d'astronomie), Bricologie... 

Depuis la rénovation de son simulateur astronomique en 2017 et sa 
nouvelle capacité de diffusion des images à 360° et en temps réel, 
il explore également de nouveaux champs d'investigation en lien 
avec les acteurs du territoire et en particulier l'Ecole d'Architecture, 
l'Ecole Nationale des Travaux Publics de l'Etat; dans les domaines 
de la visualisation des données scientifiques en architecture et 

urbanisme mais également dans le champs des arts numériques 
(avec le collectif AADN). 

L'établissement accueille enfin de nombreuses manifestations 
et évènements faisant la promotion de la Ville et des initiatives 
des habitants : il est donc un lieu de rencontre entre les sciences, 
les arts, la culture, l'économie. Il est aussi et surtout un lieu de 
rencontre au service du lien social. 

La fréquentation du Planétarium est en légère hausse avec 86 
246 visiteurs enregistrés sur la saison 2017/2018 (dont 26.400 
scolaires), contre 83.030 visiteurs lors de la saison 2016/2017 (dont 
24.100 scolaires). Les visiteurs proviennent majoritairement de la 
métropole lyonnaise mais aussi d’au-delà: région Auvergne-Rhône-
Alpes (forte fréquentation issue de l'Ain et de l'Isère en particulier) 
ou d'autres régions françaises et dans une moindre mesure d'autres 
pays. 9200 vaudais ont visité l'équipement au cours de cette saison, 
soit 10% du total de fréquentation et 20% du nombre d'habitants 
de la ville.

Plusieurs temps ou évènements marquants en 2018 :

Après la rénovation du son simulateur astronomique et l'ouverture 
du Jardin astronomique, le Planétarium développe grâce à ces 
nouveaux outils une programmation riche et diversifiée s'adressant 
à tous les publics. Il initie également de nouvelles actions 
évènementielles explorant des champs culturels et scientifiques 
novateurs.
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•	 Programmation classique (films d'astronomie, expositions 
temporaires...) : 

›› 2 nouveaux films à l'affiche : "Seuls dans l'Univers?" (2D/3D) 
sur la thématique de la Vie dans l'Univers et "Comètes" (2D) 
revenant sur la fabuleuse épopée de la Mission européenne 
Rosetta.

›› 2 expositions temporaires : "De la Terre aux étoiles" autour 
des vols habités dans l'espace (septembre 2017 à août 
2018) à laquelle lui succède l'exposition "La Terre vue de 
l'Espace : fragilité et beauté" (septembre 2018 à août 2019). 
Cette dernière exposition est produite par l'Agence spatiale 
européenne (ESA) en collaboration avec le Centre National 
d'Etudes Spatiales (CNES), la Métropole de Lyon et la Ville 
de Vaulx-en-Velin. Elle offre à voir les magnifiques paysages 
de la Terre photographiés par les satellites d'observation et 
leur évolution liée à l'activité humaine et plus globalement 
au changement climatique. Elle sensibilise le public 
aux questions environnementales aussi bien à l'échelle 
planétaire, qu'à l'échelle de la Métropole et de la Ville de 
Vaulx-en-Velin. Elle propose enfin des pistes concrètes 
pour atténuer et s'adapter au changement climatique dans 
les années à venir. Le Labo Climat vient compléter cette 
exposition, il propose de mettre en scène des expériences 
de physique amusante pour mieux comprendre la différence 
entre météo et climat et expliquer certains phénomènes : 
température, cycle de l'eau et du CO2... L'exposition "La Terre 
vue de l'Espace : fragilité et beauté" s'inscrit dans le cadre 
du Plan Climat Energie Territoire de la Ville de Vaulx-en-Velin.

›› le Planétarium poursuit également sa programmation 
exceptionnelle en direction du très jeune public (20 mois à 
3 ans) mais aussi des retraités de la Ville - de très nombreux 
rendez-vous toute l'année autour de dispositifs de médiation 
uniques en France - plus de 1500 participants en 2018! 
Enfin, il poursuit ses activités hors les murs en direction des 
habitants de la ville à travers notamment son programme 
d'action Ciel de quartier et Ciel de marché, proposant ainsi 
une découverte du ciel en journée et en soirée à l'aide de 
télescopes et lunettes astronomiques.

•	 Programmation évènementielle :

›› Les conférences du Planétarium : chaque mois 
l'établissement reçoit une ou plusieurs personnalités qui 
viennent parler de l'actualité de leur recherche et échanger 
avec le public autour d'un thème scientifique : fakenews en 
astronomie, les mystères des neutrinos, le futur télescope 
LSST, les trous noirs, Supernovae comment les comprendre? 
Les confins du Système solaire, la Terre et le réchauffement 
climatique... plus de 1000 personnes ont assisté à ces 
rencontres et ont pu dialoguer avec les personnalités invitées.

›› Les évènements emblématiques : le Congrès des enfants 
(150 élèves des établissements scolaires de la Ville travaillant 
pendant 6 mois dans leurs classes avec des doctorants de 
l'Université de Lyon et des chercheurs du CNRS, en collaboration 
avec la Cité de l'Espace de Toulouse), participation à Tous 
Numériques (porté par les Bibliothèques de la Ville, avec une 
soirée exceptionnelle autour des arts numériques), le Space 
Apps Challenge (challenge de la NASA ouvert aux jeunes), les 
Journées Européennes du Patrimoine (où l'Astronomie s'est 
conjuguée avec la Gastronomie), participation à Arta Sacra 
(première participation du Planétarium à ce festival avec 
l'accueil de l'Orchestre de Chambre de Lyon sous les étoiles 
du dôme), la Nuit de la Lecture (avec comme invité d'honneur 
le Petit Prince, en collaboration avec les bibliothèques de la 
Ville) - autant d'évènements emblématiques qui montrent 
l'ouverture culturelle du lieu et le placent comme un des 
Planétariums les plus innovants en la matière en France et 
dans le monde.	

›› Les évènements en résonnance : le Planétarium participe 
toute l'année à de nombreuses opérations organisées par 
les partenaires de la Ville ou co-construits avec eux. Nuit 
de l'Equinoxe et Nuit des étoiles (organisés par le CALA), 
Trophées de la robotique et Festiciels (organisés par Planète 
Sciences), Eclipse de la Lune (CALA, PSRA, Planétarium), 
Plantes et astronomie (avec le jardin botanique de Lyon)

›› Les nouveaux usages du Planétarium : fort de son nouveau 
simulateur, l'établissement a accueilli des chercheurs de 
l'ENSAL et de l'Université Lyon 3 pour la première école 
d'été en architecture autour de l'immersion numérique 
pleine voûte. 18 architectes ont ainsi pu travailler dans cet 
espace exceptionnel (dénommé pour l'occasion le Living 
Lab du Planétarium) pour des rendus inédits à 360°. Fort 
de ce succès, une deuxième édition est en préparation 
pour 2019 et d'autres projets en cours de visualisation de 
bâtiments et autres constructions. Dans la même lignée, le 
Planétarium accueille toute l'année des artistes spécialisés 
dans les arts numériques : vidéastes, designers sonores, 
plasticiens, infographistes... Un workshop en janvier avec 
18 artistes invités, un temps de résidence en septembre et 
enfin des démonstrations uniques lors de l'évènement Tous 
Numériques. 

›› Le Planétarium pour la promotion des actions de la Ville et 
lieu d'accueil des initiatives habitants - de multiples rendez-
vous ont été organisés en 2018 en mettant à disposition 
les installations du bâtiment : Forum emploi, accueil PLIE 
UNI-EST, accueil de l'association 10 pour 10, ADIE, VVE 
Entreprises...  
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LA LECTURE PUBLIQUE SUR LE TERRITOIRE

Un réseau modernisé et attractif

L’année 2018 a marqué l’aboutissement de la modernisation 
des équipements de la lecture publique engagée depuis 2016 et 
tout particulièrement des bibliothèques de quartier (installation 
d’automates de prêts, nouveaux mobiliers, médiathèque 
numérique, adaptation des horaires d’ouverture). 

A la suite d’importants travaux, les habitants du Village peuvent 
désormais accéder à la bibliothèque Eluard par l’entrée historique 
principale donnant sur la rue de la République via un escalier et une 
nouvelle rampe handicapée. 

 La bibliothèque Chassine fait désormais partie du pôle de service 
public du sud de la commune avec la Mairie annexe, et le mobilier 
a été modernisé et adapté aux différents publics, notamment pour 
l’accueil des adolescents. 

Les publics répondent très positivement à ces améliorations  : la 
bibliothèque Eluard a vu sa fréquentation augmenter de 7%, et la 
bibliothèque Chassine a vu ses prêts augmenter de 5% avec 12% 
de nouveaux inscrits. 

Une forte fréquentation de Vaudais

124 000 entrées ont été comptabilisées sur l’ensemble du réseau 
et 97% des emprunteurs sont des Vaudais. La fréquentation du site 
internet progresse de 10% et compte 32 387 visites. 

Les bibliothèques du nord de la ville accueillent 77% des usagers. 
La bibliothèque Chassine au sud accueille 20% des usagers. 

140  000 prêts de livres sont réalisés annuellement et ils sont en 
augmentation de 4,4 % en 2018. 

Les livres pouvant être empruntés ou rendus dans toutes les 
bibliothèques du réseau, 14 000 livres ont circulé d’une bibliothèque 
à l’autre en 2018. Ce chiffre est en augmentation de 34 % et montre 
une plus grande circulation des usagers sur le réseau.

Une structuration des partenariats avec des acteurs de 
l’Education et de l’insertion 

Une démarche partenariale avec la direction de l’Education et 
les inspecteurs et conseillers de la circonscription a été engagée 
à la rentrée 2018 afin de formaliser et de rendre plus lisibles et 
équitables les projets d’éducation culturels et artistiques proposés 
par le réseau des bibliothèques aux écoles. Un guide des actions 
culturelles et éducatives a été créé et diffusé à l’ensemble des 
enseignants. En 2018, 418 accueils de groupes de scolaires ont été 
réalisés.

Les partenariats avec les centres sociaux de la ville, l’Institut de 
Formation Régional (Ifra) dans le domaine de l’apprentissage du 
français et du numérique et le Centre d’Information sur le Droit des 
Femmes et des Familles (CIDFF) a permis d’accueillir 600 personnes 
jusqu’alors non usagers des bibliothèques. 
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Des projets phares qui conjuguent des dimensions 
culturelles, artistiques et sociales

Outre les rendez-vous réguliers proposés tout au long de l’année 
dans les bibliothèques qui mobilisent 8 000 personnes chaque année 
(Croc’histoires, animations, temps jeux, animations pendant les 
petites vacances scolaires…), des temps forts structurent la saison 
culturelle et l’ouvrent à des thématiques comme la participation, 
les droits culturels, la parentalité, la société numérique…

Ainsi, la 14ème édition d’A Vaulx livres les petits avait pour 
thématique le corps et a accueilli plus de 3000 personnes. Dans ce 
cadre, l’auteure Claire Dé accueillie en résidence dans les crèches 
vaudaises l’année précédente a publié un album intitulé « Qui suis-
je ? » au sein duquel figurent les portraits d’une trentaine de jeunes 
enfants ayant participé au projet. 

Le projet D’une Langue à l’autre  qui depuis deux ans s’est enrichi 
d’un partenariat avec la Cie Les arTpenteurs se décline de manière 
cohérente sur l’ensemble de la Ville et a touché près de 900 Vaudais. 
Aux publics adultes et familiaux habituels se sont ajoutés cette 
année les jeunes de 15-25 ans. Un nouveau projet de concours 
d’éloquence a été conçu à leur attention. Intitulé «  Trace ta 
voix ! », il a permis à 34 jeunes d’être coachés par des intervenants 
professionnels et de se produire devant un jury présidé par Mme la 
Maire et un public de 150 spectateurs à la salle Jara pour le final du 
concours.

La troisième édition du festival «  Tous numériques  !  » qui a pour 
objectif d’accompagner les habitants à l’appropriation de ce 
nouvel environnement et à l’éducation aux cultures numériques a 
réuni 1 800 visiteurs. Sur le week-end phare de l’événement, plus 
de 900 personnes sont venues contre 500 en 2017 dont 98% se 
sont déclarées satisfaites de l’événement. La Métropole de Lyon a 
labellisé le projet en lien avec Super Demain dans le cadre de sa 
stratégie de métropole intelligente. 

Les bibliothèques se sont également associées à de grands 
événements culturels municipaux et métropolitains. 

En 2018, l’accent a été mis sur la reconfiguration de l’espace Petite 
Enfance proposé aux familles dans le cadre d’Activ’été. Les familles 
ont plébiscité cette nouvelle offre par une fréquentation de près de 
3 000 personnes durant tout l’été. 

Elles ont également animé un espace lecture avec le bibliobus lors 
du festival  Woodstower.  Elles ont mobilisé les lecteurs autour de la 
Rentrée littéraire, de la Nuit de la lecture (deux séances complètes 
autour de la lecture du Petit Prince au Planétarium), de la création 
d’un groupe de lecteur pour le Prix Summer de la Fête du livre de 
Bron. 

La reconnaissance du projet innovant de la Médiathèque/
Maison de Quartier

Durant l’année 2018, la ville de Vaulx-en-Velin a présenté son projet 
à différents partenaires et notamment au ministère de la Culture et 
de la Communication et à l’Etat. 

Dans un premier temps, la Direction régionale des affaires culturelles 
a instruit la demande de subvention présentée par la ville pour les 
collections, le mobilier, l’informatique et le bâtiment. Un soutien de près 
de cinq millions d’euros a été obtenu en complément de celui de l’ANRU. 

La ville a été auditionnée dans le cadre d’une Mission confiée par 
le Président de la République à Erik Orsenna, accompagné par Noël 
Corbin, Inspecteur Général des affaires culturelles. Dans ce cadre 
le projet de la Médiathèque/Maison de Quartier est cité à quatre 
reprises. 

Le 10 avril 2018, le ministère de la Culture a invité la ville à présenter 
son projet lors de la Journée nationale des Bibliothèques présidée 
par la ministre de la Culture au Grand Palais à Paris. 

Le 13 novembre 2018, dans le cadre de l’événement national 
célébrant les 40 ans de la politique de la ville, «  la culture se 
redessine dans les quartiers  », la maquette et le projet de la 
Médiathèque/Maison de Quartier a été présenté ainsi que les 
perspectives offertes par le projet de Micro-Folies de la Villette. 

La CAF, considérant l’originalité du projet, a proposé à la ville de 
signer une convention de préfiguration de centre social au titre de 
la préfiguration traduisant un soutien financier en fonctionnement. 
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LE CONSERVATOIRE DE MUSIQUE ET DE DANSE

Le conservatoire a pour objectifs de :

•	 Créer un parcours de rencontre entre les différentes expressions 
artistiques qui permette à chaque enfant de faire « un choix éclairé » 
sur sa pratique active et passive (confrontation à l’œuvre);

•	 Accompagner chaque jeune vers une pratique artistique autonome 
(définir les étapes dans l’acquisition de pratiques autonomes) ;

•	 Concilier l’exigence d’excellence avec celle de démocratisation. 

L’accessibilité du conservatoire

•	 En nombre 

Comme anticipée, l’accessibilité financière mise en place par 
une tarification sociale au 1er septembre 2017 n’a pas eue d’effet 
immédiat. De nombreuses actions de sensibilisation par la pratique, 
alliées à une plus grande accessibilité financière, ont porté leur 
fruit et ont permis au conservatoire d’accueillir plus de 100 élèves 
supplémentaires à la rentrée de septembre 2018 : Septembre 2016, 
538 élèves – septembre 2017, 553 élèves – septembre 2018, 656 
élèves.

•	 Par la proposition pédagogique

La Classe à Horaires Aménagés Musique (CHAM)  : cette classe 
CHAM/collège est singulière dans le paysage métropolitain car ses 
critères de recrutement ne sont ni le niveau musical, ni les facilités 
scolaires de l’enfant mais sa motivation et son envie de jouer d’un 
instrument. Chaque année, 80% des élèves sont débutants et des 
élèves en classe SEGPA sont recrutés. Le projet pédagogique de 
la classe CHAM a été modifié en septembre 2017 (recrutement - 
concentration de l’équipe enseignante – choix des instruments). 
La rentrée 2018 est le premier recrutement en effectif maximal  : 
24  élèves en 6ème. La recomposition du projet a permis le 
redéploiement d’heures sur le collège Aimé Césaire. 

Le cursus général  : après le constat partagé avec l’ensemble de 
l’équipe que 62% des élèves arrêtaient le conservatoire dans 
les deux premières années et pour la quasi-totalité sans avoir 
expérimenté une pratique collective de la musique, il était urgent 
de reconstruire une proposition pédagogique qui soit centrée sur la 
motivation de l’élève et l’implication des parents. Cette proposition 
a vu le jour en septembre 2018.

Numerus clausus  : alors qu’en 2016 il y avait des listes d’attente 
dans plusieurs instruments, ce n’est plus le cas en septembre 2018 
où tous les enfants ont trouvé une place. Une exception volontaire : 
le piano dont la pratique en orchestre est plus difficile. 

Les interventions avec l’Education Nationale

•	 Avec les écoles 

La résidence de l’orchestre Divertimento permet de travailler avec 
un réseau collège par an. Le réseau Barbusse et les écoles Langevin, 
Courcelles et Wallon la première année et le réseau Lagrange cette 
année avec les écoles Gagarine, Mistral et Vilar. Une proposition 
est faite ensuite pour pérenniser le travail de collaboration. Initié 
avec la musique, il s’ouvre à la danse et aux arts plastiques cette 
année. La proposition qui est faite permet aux enfants d’avoir des 
interventions en musique, en arts plastiques et en danse sur les 
trois niveaux du cycle deux.  

•	 Avec les collèges

La résidence de Zahia Ziouani permet également de mettre en place une 
chorale par réseau collège. Ont vu le jour la chorale du réseau Barbusse 
et celle du réseau Lagrange. Un concert par an est prévu aux 5C. 

Dans chaque collège, une esthétique musicale est développée 
et encadrée par des enseignants du conservatoire. Au collège 
Barbusse avec la classe à horaires aménagés musique (instruments 
d’orchestre), au collège Césaire les musique actuelles amplifiées 
et les cuivres. En prévision  : la chanson au collège Lagrange et la 
musique assistée par ordinateur au collège Valdo. 

•	 Avec les lycées

Au lycée des Canuts : intervention d’une enseignante du conservatoire 
sur le chant choral et sur un répertoire de musique traditionnelle.

Au lycée Doisneau : il est important de trouver  une possibilité de 
continuité de la pratique musicale notamment pour les élèves des 
classes CHAM.

LES ACTIONS EN DIRECTION D’AUTRES PUBLICS

•	 Deux ensembles Démos avec les centres sociaux Levy et Peyri 

31 enfants concernés qui ont fait leur deuxième année de pratique 
instrumentale. 

•	 La résidence de Malika Bellaribi 

Démarrée en fin d’année, elle est principalement en direction des 
adultes et des retraités. Des temps de rencontres avec les autres 
chorales du conservatoire, notamment les chorales enfants, seront 
programmés. 



III. PETITE ENFANCE

La direction de la petite enfance est chargée de l’accueil des enfants de 0 à 4 ans, de la conception et de la mise en œuvre de projets permet-
tant l’amélioration, l’extension et la diversification des modes de garde des jeunes enfants.

LES MODES DE GARDE PROPOSÉS PAR LA VILLE :

Trois possibilités d’accueil existent actuellement sur le territoire de 
la commune :

Les établissements d’accueil COLLECTIF du jeune enfant 
(EAJE)

1.022 enfants ont été accueillis en crèche en 2018, contre 1012 
en 2017. Si ce nombre reste relativement  stable d’une année sur 
l’autre (+ 0,98 %), l’usage des places de crèche a fortement évolué, 
traduisant un volume d’heures de garde par enfant en progression. 
En 2017, les crèches municipales ont ainsi assuré 303 138 heures de 
garde sur 414 311 heures d’ouverture. Le nombre d’heures de garde 
progresse de 26,1 % par rapport à 2014 (+6,5 % / an en moyenne) 
alors que dans le même temps, le nombre d’heures d’ouverture 
progresse de 12,8 %.

GESTION DIRECTE

Il est à noter que le coût moyen (total des charges nécessaires au 
fonctionnement) d’une place en crèche municipale en gestion 
directe, en 2018, est de 18 463 euros, un chiffre en progression de 
3,7% par rapport à 2014, soit une évolution annuelle moyenne de 
0,9 %. Cette progression suit l’évolution « naturelle » des charges de 
personnel (+4,6%, 1,1 % en moyenne annuelle), compensée par 
une baisse de -4,2 % des autres charges entre 2014 et 2018. 

En revanche, l’optimisation de l’occupation des places et du taux de 
facturation (bonification du montant horaire PSU CAF) permet de 
faire baisser très sensiblement le prix de revient d’une place de crèche 
municipale en augmentant le volume de recettes. Le prix de revient 
moyen d’une place s’établit à 8 162 euros en 2018, soit une baisse de 
17,2% par rapport à 2014, soit – 4,3 % en moyenne annuelle. Depuis 
2014, l’évolution des recettes familles et Caisse d’Allocations Familiales 
permet une baisse du reste à charge pour la Ville : 
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Recettes 2014 2015 2016 2017 2018

Part des Recettes famille 12,2% 13,1% 13,8% 12,3% 12,6%

Part PSU 34,1% 38,2% 39,9% 44,6% 45,6%

Part PSEJ 10,7% 10,6% 10,8% 10,8% 10,2%

Reste à charge Ville 43,0% 38,1% 35,4% 32,3% 31,6%

Reste à charge Ville en Euros 1 193 659,64 1 091 637,46 1 029 546,27 1 007 953,30 1 003 751,08 
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ACTIVITE

Sur le plan de l’activité, les EAJE municipaux poursuivent leurs efforts de gestion et d’optimisation des places et des indicateurs d’activité en 
forte progression, notamment sur le plan des taux d’occupation, avec un nombre d’heures réalisé en très forte augmentation :

Données pour l'ensemble  
des crèches municipales

2014 2015 2016 2017 2018 Evolution 
2014/2018

Heures d'ouverture 367 418 388 033 389 662 409 483 414 311 + 12,8 %

Nombre d'heures réalisées 240 115 272 972 282 916 304 539 303 138 + 26,2 %

Taux d'occupation réel 65,4% 70,3% 72,6% 74,4% 73,1 % + 11,7 %
Taux d'occupation réel : nombre d'heures de gardes effectives divisé par le nombre d'heures d'ouverture de l'établissement. Il traduit la rationalisation de l'utilisation des places

DEVELOPPEMENT

Pour répondre à une demande en augmentation, et notamment au sud de la commune, la crèche l’Orange Bleue a fait l’objet de travaux 
d’agrandissement en 2016. L’intégralité des places est désormais occupée avec un taux d’occupation record à 81 % en 2017 (79,3 % en 2018). 
Aussi, afin de mieux répondre aux demandes d’accueil des familles, la ville a réservé 5 places supplémentaires en crèche privée (Les Petits 
Chaperons Rouges) à compter de février 2017. Par ailleurs, par décision du Conseil municipal, la nouvelle crèche René Beauverie (44 places), 
dont l’ouverture est prévue en mai 2019, sera gérée par un acteur privé pour le compte de la ville. A l’issue de la procédure, la Société People 
and Baby a remporté l’appel d’offre pour assurer la gestion de la crèche pour le compte de la Ville. Le nombre total de places proposé aux 
enfants des familles vaudaises passera de 277 en 2014 à 342 en 2019, soit une augmentation de 23,4 %.

Evolution des demandes d'accueil  
en crèche

2013 2014 2015 2016 2017 2018  Evolution 
2013/2017

Nombre de demandes d'accueil régulier 584 679 638 647 730 773 + 32,4 %

Nombre de demandes d'accueil occasionnel 569 579 663 562 704 500 - 12%

TOTAL GÉNÉRAL DES DEMANDES 1153 1258 1301 1209 1434 1273 + 10,4%
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En 2018, 773 demandes d’accueil régulier ont été enregistrées 
par le service petite enfance, soit une progression de 32,4 % par 
rapport à 2014. Parmi elles, 479 ont été examinées en commission 
et 274 ont trouvé une réponse positive en crèche, soit un taux de 
réponse positive de 57,2 %, en légère baisse par rapport à 2014 
(56,3%) et ce malgré 10 places d’accueil supplémentaires créées à 
l’Orange bleue et les 5 places d’accueil réservées auprès des Petits 
Chaperons Rouges en 2017.

Dans un contexte d’accroissement de la population, la question 
de l’offre d’accueil pour la petite enfance est prégnante. Le service 
municipal de la petite enfance est ainsi sollicité pour répondre aux 
besoins en termes quantitatifs (question des capacités d’accueil et 
de l’optimisation de l’occupation des places) mais aussi qualitatifs 
(développement de projets transversaux, dans le champ des 
priorités municipales, avec notamment des activités autour de 
l’éveil sensoriel et moteur, culturel et scientifique, la parentalité, 
etc...) 
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LES RELAIS D’ASSISTANTES MATERNELLES (RAM)

Les relais d’assistantes maternelles constituent une interface 
entre parents et assistantes maternelles permettant aux uns 
et aux autres de s'informer et de se rencontrer. Ils ne sont ni un 
mode ni une structure de garde d'enfants mais un prestataire de 
conseil et d'information à destination tant des parents que des 
assistantes maternelles. Les RAM, mis en place par la collectivité, 
suivent l’activité des assistantes maternelles sur le territoire, qui 
représente une part importante des modes de garde. En 2018, la 
Protection Maternelle et Infantile (PMI) dénombre 260 assistantes 
maternelles agréées en activité sur le territoire communal, contre 
266 en 2016. 163 assistantes maternelles ont fréquenté les relais 
de manière régulière. 153 demandes de garde individuelles sont 
recensées au sein des RAM ou lors des permanences du guichet 
unique. C’est 43 de moins qu’en 2017. 

LES LIEUX D’ACCUEIL ENFANTS-PARENTS (LAEP)

Les LAEP, lieux de socialisation, sont ouverts aux enfants âgés de 
moins de six ans, accompagnés de leurs parents pour participer à 
des temps conviviaux de jeux et d’échanges et apporter un appui 
aux parents dans l’exercice de leur rôle.

Après une légère progression en 2016, la fréquentation des lieux 
d’accueil enfants-parent connaît une nouvelle baisse, avec 192 
enfants de différents accueillis en 2018 pour 152 familles, contre 
236 enfants en 2016 pour 180 familles. Le coût par enfant passe de 
116,6 euros en 2016 à 113,8 euros en 2018. Le coût horaire moyen 
d’accueil des familles supporté par la ville passe de 53,2 à 52,8 
euros. En 2018, il est toujours aussi problématique de trouver des 
agents volontaires pour assurer l’animation des lieux et l’accueil des 
familles, qu’il s’agisse du personnel de la métropole, de l’éducation 
nationale ou de la Ville. 

2019 sera l’année des 30 ans des LAEP.

LES DIFFÉRENTS PROJETS POURSUIVIS  
OU MIS EN PLACE PAR LA VILLE EN 2018 :

•	 la poursuite d’un partenariat avec le Planétarium, qui développe 
une programmation spécifique à destination des enfants de 
20 mois à 3 ans. Depuis 2017, les ateliers sont accessibles 
également aux 3/5 ans, en lien avec les écoles.

•	 en 2018, le programme « Parler bambin » pour la promotion du 
langage chez les tout-petits comme vecteur d’insertion sociale 
et professionnelle optimisée, en lien avec le programme « Labo 
langage » dans les écoles, est déployé dans l’EAJE La grange aux 
lutins. 

•	 le poursuite du partenariat avec Pôle Emploi pour la mise 
en place d’ateliers à destination des assistantes maternelles 
sur le développement de capacités personnelles, la posture 
professionnelle, la maitrise de l’outil informatique. Il s’agit d’un 
temps d’accompagnement dédié aux assistantes maternelles 
sans activité, qui a permis un bon taux de reprise de l’emploi. 

•	 la participation à l’organisation d’Activ’été, correspondant à 
deux semaines d’animation au mois de juillet au Parc Elsa Triolet 
avec coin bébé, activités pédagogiques et motrices, jeux de 
construction, jeux d’eau… 

•	 la participation à l’évènement A Vaulx livres petits.

•	 l’organisation du forum petite enfance  : une édition revisitée 
cette année autour de la formation et l’accès aux métiers 
de la petite enfance. Cette édition mobilise les organismes 
de formation ainsi que les partenaires privés ou associatifs, 
potentiels employeurs. Un véritable succès, en lien avec le 
service économie/emploi dans le cadre des «  rendez-vous de 
l’emploi ».

•	 le développement de l’éveil sensoriel et artistique au sein des 
relais assistantes maternelles et des EAJE avec la découverte des 
instruments sur la base d’une histoire musicale, écoute, rythme 
et danse, et des animations « arts plastiques ». La reconduction 
du rallye-poussettes encadré par les animatrices de relais et 
le service des sports a remporté, cette année encore, un franc 
succès. Il en est de même pour les séances « petits baigneurs » 
à la piscine Jean Gelet. En 2018, un temps fort avec la mise en 
place d’ateliers et d’espaces zen, des espaces multi sensoriels à 
destination des jeunes enfants.

•	 la mise en place de la semaine des assistantes maternelles, en 
lien avec la métropole, avec chaque jour une activité différente, 
portes ouvertes, conférences, ateliers participatifs, parents, 
enfants et assistantes maternelles.

•	 Par ailleurs, en 2018, le guichet unique petite enfance a 
poursuivi son activité d’accueil, d’information, d’orientation 
et d’instruction des demandes pendant des permanences 
quotidiennes à l’espace famille, principalement sur rendez-
vous. 667 rendez-vous se sont déroulés dans cet espace en 2018.
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IV. SPORT ET JEUNESSE

LES ACTIVITÉS SPORTIVES

En 2018, la Ville a poursuivi ses actions en faveur de la pratique 
sportive du plus grand nombre de vaudais, en encadrant le 
parcours éducatif sportif des jeunes, en continuant le maintien de 
son soutien aux clubs et aux associations d’éducation par le sport, 
en assurant la logistique de manifestations emblématiques ou de 
masse, et en mettant à disposition des équipements sûrs, propres, 
accueillants et pédagogiques.

•	 L’accompagnement du parcours éducatif sportif des jeunes 
Vaudais débute dès la petite enfance par le développement  
psychomoteur du jeune enfant, dans le cadre ateliers ludiques, 
et  sensoriels en milieu terrestre  et aquatique.

Le service a également un rôle en matière de handicap et 
d’accessibilité. Il réalise en ce sens une adaptation des activités et 
une sensibilisation au handicap à travers des actions spécifiques 
comme les classes pilote et la semaine banalisée. L’ensemble des 
7 classes spécialisées bénéficient d’un cycle d’équitation adaptée à 
l’UCPA au Carré de Soie.

Par ailleurs, l’éducation physique et sportive (EPS) permet aux enfants 
de l’ensemble des groupes scolaires de pratiquer une activité sportive 

dans le cadre de l’école grâce à la mise à disposition annuelle de 590 
plages horaires réservées dans les gymnases et stades municipaux, 
en plus des équipements intégrés aux groupes scolaires. 

Le service est également mobilisé au travers des activités 
périscolaires  : 29 ateliers sportifs quotidiens sont ainsi proposés 
de 15h45 à 17h45 dans les 16 groupes scolaires vaudais, avec 
44 animateurs dont 10 associatifs. Les activités proposées sont  : 
base-ball, foot, basket, hand, tennis, natation, escalade, escrime,  
rink-hockey, rugby,  gymnastique, kayak, tennis de table et jeux 
traditionnels, pour un coût annuel en 2017 de 59.600 euros.

En 2018, le service des sports a animé des mini stages les petites 
vacances scolaires, qui représente, autour d’une dizaine de 
disciplines comme la danse, la boxe, le tennis, rugby ou encore le 
badminton,  l’accueil de plus de 1500 enfants et jeunes de la ville. 

En 2018, la Ville a poursuivi son soutien à l’encouragement au sport.

Elle a soutenu financièrement 41 associations sportives regroupant 
7427 adhérents, 6 associations Education par le sport, et l’Office 
Municipal du sports (coût global 1 544 527 €) Son soutien 
passe aussi par la mise à disposition des installations sportives 
municipales.
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Adhérents

Hommes

Femmes

Moins de  
18 ans

Adhérents clubs sportifs 2018

7 427

4 781

2 646

4 218

La ville soutient également les performances des sportifs vaudais 
lors des galas des sportifs. Au cours des deux galas (jeunes et 
adultes), ce sont plus de 320 sportifs qui ont obtenu des résultats 
aux différents niveaux de compétitions du départemental à 
l’international. 

•	 La politique sportive municipale se réalise aussi à travers 
l’organisation et le soutien à des manifestations, 

›› 	 INTERVTT,  1000 participants

›› 	 INTERNATIONAL DE PETANQUE  avec 216 jeux réalisés, 432 
concurrents et environ plus de 2000 personnes qui ont assisté. 

›› 	 TRIATHLON de VAULX EN VELIN, 1000 participants avec 
5 épreuves. 

›› 	 Les interpole de Handball

›› 	 Le championnat d’Europe de Boxe féminin 

En 2018, la Ville a aussi voulu continuer à développer ses activités 
aquatiques notamment par le biais de  thématiques : 

•	 Objectif 1: Créer une passerelle entre les B.B.N. et l’apprentissage 
de la natation dans le cadre scolaire.

•	 Objectif 2 : Faire vivre une nouvelle expérience aquatique sous 
forme ludique. 48 enfants pour 1440 entrées au total.

En 2018, la ville a aussi, à travers son service des sports, développé 
une nouvelle action intitulée «  Vaudaise en Sports  ». La ville 
manifeste ainsi sa volonté de réduire les inégalités dans le sport 
pour les femmes car sur Vaulx en Velin le taux de licenciées est 
seulement de 24%.

•	 L’action « Vaudaise en Sports » a pour but de :

•	 Développer une dynamique sportive dans les quartiers 

•	 Toucher et initier au sport les femmes les plus éloignées de toute 
pratique sportive et du milieu sportif

•	 Partager des moments intergénérationnels autour du sport

•	 Faire un lien direct avec le service santé et des professionnels 
du sport.

Cette année, l’action a permis à 206 femmes (dont la moyenne 
d’âge se situe entre 30 et 50 ans) de faire du sport.  

Cette action a été labélisée par la Région Rhône-Alpes dans le cadre 
de la 16ème édition de « Fais nous Rêver. » 
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LA JEUNESSE

L’ambition de la ville est de mettre en œuvre une politique de la 
jeunesse qui accompagne les nouvelles générations dans leurs 
parcours et leur vie quotidienne, et qui réponde à leurs attentes 
et à leurs aspirations. L’action de la ville se matérialise ainsi dans 
différents domaines par les objectifs suivants : 

•	 favoriser l’épanouissement personnel (réussite scolaire, accès à 
la culture, aux sports…). 

•	 développer l’autonomie (vie quotidienne, orientation, santé, 
accès au numérique…). 

•	 encourager l’engagement citoyen.

•	 permettre un accès aux loisirs, à la culture, au sport et aux 
vacances en les impliquant le plus possible, en fonction de leur 
âge, à travers l’organisation d’activités, de sorties, de mini-
séjours et d’évènements.

Le service jeunesse se veut être un dispositif prenant en compte 
le parcours d’un jeune de 11 à 25 ans. 1456 jeunes ont été reçus 
dans les locaux, pour de l’information et de l’orientation vers les 
partenaires selon la demande. 

Pour l’année 2018, le service jeunesse a accompagné 1142 jeunes 
différents. 

Pour dynamiser cette politique essentielle de la municipalité, un 
marché de prestations a été conclu avec l’association Léo Lagrange 
pour cette année, notamment en vue de renforcer l’animation et la 
coordination des activités sur les différents espaces jeunesse de la 
ville, et de mieux répondre aux objectifs d’encourager l’engagement 
citoyen et d’insertion professionnelle et sociale.

La ville a souhaité pour cette année, développer les accueils en 
soirée dans les quartiers Est et du Mas du taureau. Ont ainsi été 
accueillis environ 157 jeunes les mercredis, jeudis et vendredi soir à 
l’Espace Carco et 124 jeunes sur l’espace Malval de 19 à 23h.
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V. ACTION SOCIALE, ACTION POUR LES SENIORS, HANDICAP ET SANTÉ

L’objectif de solidarité de la Ville de Vaulx-en-Velin se décline par une série d’actions en lien avec l’aide sociale. Le soutien aux vaudais en situa-
tion fragile et la prise en compte des problématiques liées au handicap, au vieillissement, à l’accessibilité et à l’autonomie sont principalement 
assurés à travers la politique menée par la Centre Communal d’Action Sociale.

L’action sociale de la commune s’articule ainsi autour des axes 
suivants : 

•	 les activités du CCAS concernant l’instruction des demandes de 
RSA et le suivi social des bénéficiaires du RSA (personnes isolées, 
mariées sans mineurs à charge.),

•	 les activités du CCAS liées au Programme de Réussite Educative 
(PRE),

•	 L’accompagnement social des personnes en situation d’impayés,

•	 le service aux seniors à travers  : le service d’aide à domicile 
qui apporte une assistance aux personnes âgées en perte 
d’autonomie, la résidence autonomie A. Croizat, le service de 
soins infirmier à domicile (SSIAD) avec son équipe d’aides-
soignantes, les actions d’animation proposées par le Service 
Municipal des Retraités (SMR), les services sociaux de proximité 
(portage de repas, aide aux courses, aux petits travaux…), 
et l’accompagnement social des personnes âgées et/ou en 
situation de handicap

•	 les politiques d’accessibilité.

LE CCAS

Le CCAS intervient dans les domaines de l’aide sociale légale et 
facultative, ainsi que dans les actions et activités sociales, à travers 
une série d’actions de prévention et de développement social. 
A ce titre, il développe des activités et missions visant à assister 
et soutenir les populations concernées telles que les personnes 
handicapées, les familles en difficulté ou les personnes âgées. 
Le CCAS est un service de proximité ouvert à toute personne qui 
se présente à son accueil. La Métropole et le CCAS constituent 
pour Vaulx-en-Velin un «  binôme  » indispensable car il veille à 
humaniser les relations avec les usagers et à leur permettre de 
sortir de la précarité. Le tissu associatif territorial vient compléter 
l’intervention sociale des collectivités territoriales. 

VIVRE LA VILLE  
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Le service social - insertion

Le service social-insertion répond à un besoin d’accompagnement 
de personnes souvent isolées, sans enfant mineur à charge et en 
grande précarité sociale. Ses principales missions sont :

•	 de recevoir, informer et orienter les usagers dans le cadre de 
leurs demandes.

•	 d’assurer le suivi social de manière globale de toute personne 
qui souhaite être accompagnée pour résoudre ses difficultés. 

•	 de repérer l’ensemble des besoins pour mieux orienter et/ou 
accompagner.

•	 de mettre en œuvre les démarches appropriées en cas d’urgence.

•	 d’assurer le suivi social des bénéficiaires « isolés », du RSA dans le 
cadre de la convention entre le CCAS et la Métropole. Le suivi des 
bénéficiaires du RSA porte essentiellement sur les problématiques 
de santé, de logement (recherche ou maintien) et du budget. A 
ce titre, 331 personnes ont été accompagnées par les travailleurs 
sociaux, dont 154 pour la santé et 124 pour le logement.

•	 de faciliter la prévention des expulsions locatives, en mettant en 
oeuvre, dans le cadre de l’accompagnement social, les modalités du 
dispositif « impayés de loyers » porté par le CCAS. 318 personnes ont 
été suivies en 2018, contre 457 en 2017 et 337 en 2016. Cette action 
vise à éviter les expulsions (20 expulsions sur 31 programmées ont 
ainsi pu être évitées en 2018, contre 11 en 2017 sur 32 programmées.) 
Le service suit également les « alertes pour les impayés de loyers », 
avec 156 nouveaux rendez-vous pris en 2018 dans le cadre de cette 
mission. Il intervient aussi sur les impayés liés aux énergies (gaz, 
électricité, eau). En 2018, le service a ainsi instruit 43 demandes au 
titre du Fond de Solidarité Energie.

Sur une année pleine de fonctionnement dans sa nouvelle 
organisation, le service social-insertion a ainsi reçu, en 2018, 801 
personnes dont :

•	 331 bénéficiaires du RSA.

•	 318 personnes accompagnées dans le cadre de la prévention des 
impayés et risque des expulsions.

•	 152 personnes en accompagnement global.

Le service « Accès aux droits » 

Le service Accès aux Droits est en place depuis Février 2017. Il est 
composé de cinq référents sociaux qui ont pour mission d’instruire 
des dossiers divers et de faciliter ainsi l’accès et l’ouverture 
des droits des personnes. Le service oeuvre également pour 
accompagner administrativement les Vaudais vers la régularisation 
administrative de leur situation, notamment lorsque les droits sont 
suspendus et/ou nécessitent une intervention spécifique. 

En 2018, le service a instruit : 

•	 273 demandes de RSA (soit une diminution de 24 % du nombre 
de demandes de 2017 à 2018.)

•	 539 demandes de domiciliation (qui ont fait l’objet de : 
440 accords – 79 ajournements – 20 refus)

•	 50 dossiers d’aides légales (20 concernaient des personnes 
handicapées, 26 des personnes âgées et 4 étaient des dossiers 
d’aide-ménagère)

•	 29 dossiers d’Allocation de Solidarité aux Personnes Agées (ASPA) : 
à la demande des personnes, le service constitue des dossiers pour 
faciliter l’accès au minimum vieillesse aux personnes âgées de plus 
de 65 (ou 62 ans en cas d’inaptitude) qui vivent avec des ressources 
inférieures au plafond de l’ASPA (830 euros pour une personne 
seule et 1347 euros pour un couple)

•	 23 dossiers de retraites principales et complémentaires.

Le service instruit également les demandes liées aux aides sociales 
dites facultatives. Concernant l’aide alimentaire dite « urgente 
», elle fait l’objet d’une organisation simplifiée afin de répondre 
rapidement à la demande. Le dossier est ensuite entériné en 
commission.

Dans le cadre de l’aide facultative, les services ont ainsi instruit 951 
demandes d’aides alimentaires pour 714 familles pour un montant 
total de 74 106  euros (contre 648 demandes pour 620 familles et 
un montant de 51 111 euros en 2017).

Evolution des demandes  
entre 2017 et 2018
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Le service a également enregistré 222 demandes financières 
pour 202 familles pour un montant total d’aides attribuées de 
25 564.60 euros.

Le service permet aussi un accès à des abonnements TCL à tarif 
réduit (18.20 €) En 2018, le service a instruit 914 abonnements 
(contre 752 en 2017)

Il instruit les dossiers de demande de Couverture Médicale 
Universelle Complémentaire (CMU-C) et d’Aide à la Complémentaire 
Santé : 213 dossiers instruits en 2018.

QUELQUES FAITS MARQUANTS  
SUR L’ANNÉE 2018 :

•	 Mise en place d’un nouveau logiciel : récolte des anciennes 
données, temps de formation et d’accompagnement des 
agents ;

•	 Révision en mars 2018 du règlement de fonctionnement 
des aides facultatives ;

•	 Mise en place d’une permanence à la Mairie annexe à partir 
d’octobre 2018 : à tour de rôle, un référent social reçoit 
le Mardi après-midi de 13h30 à 17h00 afin d’assurer une 
permanence sans RDV. Les vaudais sont reçus pour toutes 
demandes afférentes au service Accès aux Droits ;

Le Programme de Réussite Educative (PRE)

Le Programme de Réussite Éducative (PRE) s’inscrit dans la loi 
de cohésion sociale du 18 janvier 2005 et tend à « donner leur 
chance aux enfants et aux adolescents ne bénéficiant pas d’un 
environnement social, familial et culturel favorable à leur réussite 
». Le PRE est un dispositif Politique de la Ville d’accompagnement 
individualisé, destiné aux enfants et jeunes vaudais de 2 à 18 ans 

qui rencontrent des difficultés scolaires, éducatives, familiales, 
sociales, de santé.

Le PRE permet d’accompagner la scolarité, soutenir la parentalité, 
favoriser l’épanouissement personnel, accompagner dans le parcours 
de santé, ouvrir à des pratiques culturelles, sportives et de loisirs. 

En 2018, ce sont 277 enfants et jeunes (261 en 2017) qui ont été 
suivis dans le cadre du PRE.

La territorialisation a été mise en place à la rentrée scolaire 2017-
2018. 3 grands secteurs ont été définis, avec un référent de parcours 
par territoire :

•	 Grand Mas : Mas du Taureau, Noirettes, Cervelières-Sauveteurs, 
Grappinière, Petit-Pont.

•	 Sud : La Balme, Tase, Genas-Chénier.

•	 Centre-Village : Écoin, Thibaude, Vernay, Verchères, Barges, 
Cachin.

Dans ce cadre, une permanence au Sud a été mise en place en 
octobre 2017. En un an, 61 personnes y ont été orientées et reçues.

L’intervenante sociale au commissariat 

Une convention, signée entre le CCAS et l’Etat dans le cadre du 
Fonds Interministériel de la Prévention de la Délinquance, permet 
à une intervenante sociale (assistante sociale), dont le bureau est 
au commissariat, d’assurer des missions particulières auprès des « 
victimes » et des « auteurs » de violences conjugales, intrafamiliales 
et tout autre accueil sur orientation des partenaires locaux, ou de 
la police. 

Cette professionnelle est sous la responsabilité hiérarchique de la 
Directrice du CCAS mais sous la responsabilité fonctionnelle de la 
Commissaire.
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L’Intervenante sociale évalue ainsi la nature des besoins sociaux 
qui se révèlent à l’occasion de l’activité policière. Elle réalise une 
intervention de proximité, dans l’urgence si nécessaire. Cela se 
traduit de différentes manières soit, en réalisant de la médiation 
sociale, une assistance technique, des actions de soutien, 
d’information et d’orientation. Elle facilite l’accès de la personne 
aux services sociaux et les services utiles selon la situation.

LES SERVICES AUX SENIORS : AIDE À DOMICILE, 
RÉSIDENCE AMBROISE CROIZAT, SSIAD,  
SERVICES POUR LES RETRAITÉS

L’accompagnement de la population plus âgée dans son quotidien 
est une préoccupation importante au sein des politiques 
municipales, avec comme enjeu la préservation de l’autonomie 
des personnes âgées. Plusieurs services sont ainsi organisées à 
destination des seniors.

Le service d’aide à domicile 

Le service d’aide à domicile du CCAS prend en charge de façon 
globale les personnes âgées vulnérables qui en ont besoin (aide 
dans les actes de la vie quotidienne, mais aussi sur le plan social 
en raison de leur isolement et/ou de leurs difficultés avec les 
démarches administratives.) Il prend en charge des personnes 
âgées qui ont globalement de faibles ressources.

Le service coordonne toutes les prestations dont la personne âgée 
a besoin  : soins à domicile, portage des repas, accompagnement 
aux courses, petits travaux, informations sur les animations, la 
résidence Croizat, les démarches en maison de retraite…

L’assistance aux personnes âgées en perte d’autonomie passe 
principalement par une aide à domicile concernant : 

•	 les actes essentiels de la vie courante (aide à la toilette, à 
l’habillage, aux transferts, à la prise des repas)

•	 les actes domestiques (courses, préparation des repas, entretien 
du logement et du linge)

•	 la lutte contre l’isolement : réconfort moral, accompagnement à 
l’extérieur, aide aux démarches administratives…

En 2018, le service a ainsi réalisé 33 673 heures d’aide au domicile 
de 162 personnes âgées.

L’activité du service est principalement centrée sur la dépendance 
avec 88% de l’activité du service consacrée aux personnes âgées 
bénéficiant de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) et 4% 
d’activité consacrée aux prises en charge concernant le handicap.

Au 1er janvier 2018, le service a été repris en gestion directe par 
le CCAS (il était auparavant géré par la Ville), conformément à la 
réglementation concernant les services et établissements médico-
sociaux.

La résidence autonomie Ambroise Croizat

La résidence Ambroise Croizat est un établissement d’hébergement 
pour des personnes, seules ou en couple, âgées d’au moins 60 
ans (ou de moins de 60 ans avec dérogation du Président de la 
Métropole de Lyon). Sa capacité d’accueil est de 57 logements 
répartis ainsi : 51 F1 bis ; 1 F1, et 5 F2. La résidence a pour objectif 
de contribuer à favoriser le maintien de  l’autonomie des résidents 
ainsi que le maintien d’une vie sociale et l’exercice d’un rôle actif 
de citoyen. L’établissement accueille en priorité des séniors de la 
commune ou ayant des attaches familiales dans la ville. 

•	 Les résidents

Les demandes d’admission et de visites d’établissement ont 
été respectivement au nombre de 18 et 26 pour l’année 2018. 
La présence de 2 couples porte l’effectif à 59 locataires avec une 
moyenne d’âge de 81,35 ans.
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•	 Le conseil de la vie sociale et les actions d’animation

Le Conseil de la Vie Sociale (CVS) est une instance consultative 
mise en place pour favoriser la participation des résidents au 
fonctionnement de la résidence. Il est composé de représentants 
des résidents et de leurs proches, de représentants du personnel, 
un représentant de l'organisme gestionnaire ainsi que deux élus 
de la municipalité. Le conseil s’est réuni 3 fois durant l’année, 
conformément à la réglementation.

•	 Le Foyer-restaurant

La salle de restauration offre la possibilité à tous les seniors de la 
commune de prendre des repas équilibrés dans un cadre convivial. 
Cette prestation concerne les repas du midi, servis à table du lundi 
au samedi.

La fréquentation du foyer restaurant par les résidents est en 
augmentation par rapport à 2017, soit 296 repas de plus. Une 
présence régulière de 31 personnes par jour est observée pour une 
moyenne de 29 résidents.

Le service de soins infirmier à domicile (SSIAD) 

Le Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) a pour mission 
principale « d’assurer sur prescription médicale des soins de base 
et relationnels » auprès :

•	 de personnes âgées de 60 ans et plus, malades ou dépendantes ;

•	 de personnes adultes de moins de 60 ans atteintes des 
pathologies chroniques (à titre tout à fait exceptionnel et pour 
une durée limitée) pour lesquelles il n’a pas été possible de 
trouver une place en SSIAD – personnes handicapées », avec 
accord stipulé de l’ARS.

Le SSIAD est agréé pour 38 places par l’Agence Régionale de Santé 
(ARS). Les interventions de l’équipe d’aides-soignantes 7 jours 
sur 7 consistent à réaliser au domicile des bénéficiaires des soins 
d’hygiène, de confort et de surveillance, dans le but de préserver 
l’autonomie de la personne âgée et de lui permettre de rester plus 
longtemps dans son cadre de vie habituel.

En 2018, le taux d’occupation est en augmentation  : 97,4% 
contre 95,5% en 2017. La liste d’attente, déjà considérable, est en 
constante hausse également.

La population accompagnée est majoritairement féminine (75%) 
et âgée en moyenne de 84,7 ans.

A noter en 2018 : la mise en place de la télégestion. Toutes les 
aides-soignantes sont ainsi équipées d’un smartphone, elles 
badgent au domicile de chaque patient, toutes les informations 
médicales sont notées et préversées, les actes de soins à réaliser 
sont notifiés et les transmissions se font en Temps réel.

Les services sociaux de proximité 

Les services sociaux de proximité contribuent à l’accompagnement 
quotidien des personnes en perte d’autonomie de la commune, 
dans le cadre du maintien à domicile et de la lutte contre l’isolement, 
dans le respect des valeurs du service public. 

Les services proposés sont :

•	 Le portage de repas (qui s’adresse aux personnes de 60 ans et 
plus ou aux personnes en situation de  handicap temporaire 
ou durable). Les menus sont élaborés par une diététicienne 
de la société de restauration, et validés par une commission 
où participe des bénéficiaires de ce service. En 2018, une 
nette augmentation du nombre de repas livrés a été constatée 
(+ 12%) Ce sont ainsi 147 personnes différentes qui ont bénéficié 
du portage de repas. La majorité des usagers est représentée 
par des femmes à hauteur de 59% avec une moyenne d’âge de 
80 ans.

•	 Le service de courses : ce service propose un accompagnement 
en minibus aux personnes, trois fois par semaine vers 
des commerces  différents sur la commune. Le nombre 
de bénéficiaires sur l’année de ce service est de 189 (354 
accompagnements au total.)

•	 le service de « petits dépannages » à domicile (lavage de vitres 
et petits travaux) constitue une assistance ponctuelle pour les 
personnes en perte d’autonomie qui n’ont pas forcément la 
possibilité de faire appel à des sociétés. Il vient compléter l’aide 
apportée dans le cadre du maintien à domicile. On observe une 
légère baisse de l’activité en 2018 avec 60 interventions contre 
71 en 2017.
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Le service municipal des retraités (SMR)

Les activités du SMR se déclinent autour de 5 thématiques 
principales :

•	 la prévention de la perte d’autonomie

•	 le maintien du lien social dans le cadre de la lutte contre 
l’isolement

•	 l’accès à la culture

•	 La lutte contre la fracture numérique

•	 la stimulation des fonctions cognitives

En 2018, 2500 personnes ont été accueillies physiquement au SMR 
à titre individuel.

L’animation

Le service d’animation a pour mission d’organiser et de développer 
des activités en faveur de tous les seniors de la commune en leur 
permettant de conserver leur rôle de citoyen dans les différents 
aspects de la vie socioculturelle. Les actions d’animation proposées 
ont pour objectif de participer à la cohésion sociale sur le territoire 
Vaudais en portant les valeurs de service public basées sur la mixité 
sociale, intergénérationnelle et la participation des partenaires.

En 2018, le service a continué à développer des actions de 
prévention de la perte de l’autonomie autour du « Bien vieillir » en 

proposant des ateliers en partenariat avec les caisses de retraite. 

Les seniors ont pu bénéficier durant l’année de 16 activités 
différentes (dont une journée éco citoyenne, un spectacle 
intergénérationnel, des repas à thème, des jeux…) 

Le service propose aussi les colis de fin d’année (3285 attribués en 
2018) et le repas des seniors. En 2018, ils étaient 695 inscrits.

L’accompagnement social des personnes âgées  
et/ou en situation de handicap

L’objectif du service, à travers un accompagnement social 
individualisé, est de soutenir, aider, accompagner les personnes 
âgées à faire face aux difficultés en mobilisant leurs compétences 
et en développant leurs capacités. Il vise à les aider à acquérir ou 
à retrouver davantage d’autonomie, à développer des liens leur 
permettant de sortir de l’isolement.

En 2018, 147 personnes ont bénéficié d’un accompagnement 
social. Près de 63 % des personnes suivies étaient de nouveaux 
bénéficiaires. La moyenne d’âge se situe entre 70 et 79 ans.
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LE HANDICAP

Créé en mars 2018, le Service Handicap a pour mission principale 
d’animer et mettre en oeuvre la politique sociale de la collectivité 
dédiée au handicap. Son objectif premier est de faciliter et 
permettre l’inclusion dans la vie sociale des personnes en situation 
de handicap par :

•	 l’accompagnement social individualisé et personnalisé des 
personnes assurées par un travailleur social,

•	 l’élaboration et le développement de projets et actions 
collectives assuré par une chargée de projets.

Le travail mené par le service s’exerce autour de deux axes principaux 
d’intervention interdépendants : l’accessibilité et l’inclusion.

L’accessibilité :

L’outil de suivi de la politique locale d’accessibilité est la Commission 
Communale pour l’Accessibilité. Celle-ci a plusieurs missions à 
accomplir dont le suivi de l’état d’accessibilité du 
cadre bâti. Elle constitue un lieu de réflexions, 
d’échanges et de propositions utiles de nature à 
améliorer la mise en accessibilité de l’existant.

L’inclusion : 

En créant le service handicap, la municipalité 
souhaite apporter un soutien à chacun dans la mise 
en oeuvre de son projet de vie sans se substituer ni à 
la personne elle-même, ni aux acteurs institutionnels 
dont les missions restent clairement définies. Le 
service doit constituer donc un maillon susceptible de 
renforcer l’existant, créer des synergies entre acteurs 
spécialisés et acteur de droit commun. Ce maillage passe par un 
travail accru qui a commencé auprès de nombreux partenaires dont 
:

•	 32 partenaires spécialisés dans le champ du handicap couvrant 
les domaines du sport, de la santé, du travail, du répit, de la prise 
en charge médico-sociale des personnes.

•	 12 associations et services de droit commun

•	 11 réunions de travail avec les services de la ville, et ses 
équipements

•	 6 rendez-vous individuels avec les habitants concernés par une 
situation de handicap

La rencontre habitants-élus de fin 2017 a donné l’élan à 
trois  séances de travail pour définir les bases de construction d’un 
« lieu ressources  »  avec quatre modalités d’accueil dans sa phase 
d’expérimentation : 

•	 Le Point Information Handicap  : ouvert à tous les lundis de 
14h00 à 16h00 (depuis décembre 2018.) 

•	 Les KFé d’ex-pairs : 1 mardi par mois 8h30 - 9h30. Publics 
concernés : Services municipaux, professionnels et bénévoles 
sur une fonction d’accueil, d’accompagnement et d’orientation 
du public.

•	 Le 18-20 : 1 Jeudi par mois. Publics concernés : Les personnes 
peu ou pas disponibles en journée : parents, personnes en 
activité salariée ou entrepreneur, aidants en journée…

•	 Les matinales du Vendredi : 1 vendredi sur 2 sur une durée de 
2h30 à 3 heures. Tout Public, en accès libre ou sur inscription 
selon le type d’animation.

L’accompagnement social auprès des personnes en situation de 
handicap est une des missions principales du service. 44 familles ont 
ainsi été accompagnées de manière individuelle en 2018. Depuis 
le 12 octobre 2018, un travailleur social tient des permanences en 
matinée de 8h30 à 12h30, à la mairie annexe et ce, tous les 15 jours.

A noter : le service a participé à l’organisation d’un évènement 
majeur le 3 décembre 2018  : la Journée 
internationale des personnes handicapées qui a mis 
les Aidants des personnes en situation de handicap 
au coeur de son programme. Plus de 160 participants 
ont été recensés lors de cette journée.

SANTÉ ET SALUBRITÉ PUBLIQUES

En 2018, les activités municipales sur le thème de 
la santé se sont structurées autour de quatre axes :

Le développement de l’offre de soins

La municipalité de Vaulx-en-Velin souhaite développer et améliorer 
l’offre de soins sur le territoire à travers différents axes de travail :

•	 la ville accompagne les professionnels de santé en les aidant 
dans leurs démarches notamment en collaborant avec  
l’Association Soins Primaires à Vaulx-en-Velin (SPVV) et avec le 
centre de santé Jean Goullard.

•	 l’installation du centre de santé «  Santé Commune  » sur la 
ville s’est concrétisé en fin d’année 2018. Situé au 14, avenue 
Voltaire, ce centre de santé associatif permet une offre de soins 
de premiers secours. Le travail de collaboration se poursuit avec 
les professionnels afin d’optimiser cette nouvelle offre de soins 
sur la ville.

•	 l’accompagnement pour l’installation d’une Maison 
Pluridisciplinaire de Santé au sud de la commune  se poursuit. 
La ville a financé le cabinet Hyppocrate afin de procéder à un 
état des lieux auprès des professionnels de santé de la ville et 
d’étudier la manière de les associer au mieux dans ce projet. 
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L’hygiène et la salubrité publiques

Les questions d’hygiène et de salubrité publiques entrent dans 
le cadre des pouvoirs de police du Maire. La Maire a ainsi une 
responsabilité  dans ce domaine et doit prescrire les actions utiles à 
la disparition des causes d’insalubrité.

Les questions d’hygiène et de salubrité publiques recouvrent un 
champ d’intervention varié  : insalubrité des immeubles et des 
logements, décharges sauvages, lutte contre les insectes et les 
rongeurs, nuisances d’origine animale, ambroisie … Certaines 
actions concernent plus particulièrement le patrimoine communal, 
notamment  la surveillance de la légionnelle, la prévention et la 
lutte contre les nuisibles, l’entretien des défibrillateurs.

La propreté de la ville constitue à Vaulx-en-Velin un enjeu municipal 
majeur. Après avoir fortement augmenté en 2016, le nombre de 
signalements de décharges sauvages s’est stabilisé en 2017, puis a 
amorcé une diminution significative en 2018.

Le nombre total de signalement reste stable entre 2017 et 2018 :

Evolution du nombre total  
de signalements entre 2013 et 2018
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Ces signalements se répartissent de la manière suivante, par type 
de nuisance :

114 demandes concernent l’insalubrité dans les logements, cette 
proportion reste constante. L’insalubrité des habitations relève 
souvent de problèmes d’humidité et de moisissures, causés en 
partie par le vieillissement du parc immobilier, les infiltrations 
d’eau, le manque d’aération, la sur-occupation des logements.

Les autres facteurs d’insalubrité sont  : la prolifération d’insectes 
(52  en 2018) tels que les blattes, punaises de lit, puces et de 
rongeurs (51 en 2018) tels que les rats et les souris.

Les nuisances d’origine animale ont été signalées dans 38 situations, 
notamment en ce qui concerne les chats errants. Sur ce point, la 
signature de conventions de partenariat entre la ville, la Société 
Protectrice des Animaux et l’association les Chats Libres Vaudais, en 
vue de la stérilisation des chats errants, prend tout son sens.
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LE CONTRAT LOCAL DE SANTÉ

Afin de contribuer à l’amélioration du parcours de soins  et 
développer des actions de prévention et d’éducation à la santé, le 
contrat local de santé (CLS) est un outil indispensable. Son objectif 
principal est de consolider le partenariat local sur les questions de 
santé entre la ville et l’ARS, permettant une meilleure lisibilité et 
efficacité des actions mises en place sur le territoire. 

Le CLS s’inscrit également dans une transversalité locale: un outil 
souple, modulable, qui établit le lien entre les projets portés par 
la collectivité entre les différents services (sport, petite enfance, 
éducation, personnes âgées, logement, urbanisme…), les acteurs 
associatifs et le niveau régional  (Projet Régional de Santé, PRS). 
Le CLS tel qu’il est envisagé sur la ville  est en cohérence avec la 
stratégie nationale de santé.

La volonté politique est de permettre désormais une meilleure 
lisibilité des actions santé en initiant des campagnes de prévention 
plus massives sur la ville et en favorisant une meilleure accessibilité 
aux habitants. 

La nécessité d’apporter de la cohérence dans les actions santé et 
également entre les professionnels des différents champs   (du 
médical, du social et autres)  est ressortie très nettement, ce qui 
a conduit la ville et l’Agence Régionale de Santé à acter la mise  en 
œuvre un Contrat Local de Santé (CLS) sur la ville.

Ainsi , quatre axes prioritaires ont été prédéfinis , il s’agit de l’accès 
aux soins, l’offre des soins avec une attention particulière aux 
personnes vulnérables et celles porteuses de handicap (Axe 1)  ;  

la prévention notamment auprès des enfants, des jeunes et des 
femmes (Axe 2)  ; la lutte contre le diabète, l’obésité, le surpoids 
et la promotion de l’activité physique (Axe 3)  ; La santé mentale 
(Axe 4)  ; la transversalité, permettant la coordination des 4 axes 
précédents (Axe 5).

Le CLS est un outil qui permet de  mettre en cohérence le projet 
régional (PRS), de mutualiser les moyens pour répondre aux 
besoins locaux, de consolider par contrat les partenariats locaux et 
d’inscrire la démarche dans la durée.

Les résultats attendus sont les suivants  : réduire les inégalités 
sociales et territoriales de santé, mettre en œuvre des solutions 
pour une offre de santé de proximité, diminuer la mortalité 
précoce,  s’approprier de manière collective des résultats et 
des problématiques locales et construire ensemble une culture 
commune en santé. 

La méthode proposée par l’Observatoire Régional de la Santé 
(financée par l’ARS)  a consisté  à associer les partenaires, les 
habitants, les élus de la collectivité et à intégrer les actions santé 
déjà existantes sur le territoire. Pour ce faire, dix réunions ont été 
organisées avec les partenaires en fin d’année 2018 auxquelles ont 
participé 90 partenaires. 

Ce planning de travail a pour objectif la signature d’un contrat local 
de santé en juillet 2019.

Répartition et évolution par type de nuisance
2013 2014 2015 2016 2017 2018 Evolution 

2017/2018

Insalubrité des immeubles et des logements 119 107 120 112 106 114 +8

Rongeurs (rats, souris, …) 42 43 57 43 43 51 +8

Insectes (blattes, guêpes, punaises de lit, chenilles processionnaires…) 31 37 38 73 51 52 +1

Pigeons, tourterelles 7 7 5 12 6 8 +2

Terrain en friche, ambroisie 22 32 48 46 39 31 -8

Dépôts d’immondices 23 35 39 59 56 49 -7

Nuisance d’origine animale 21 29 32 39 36 38 +2

Divers 11 12 14 10 10 7 -3

Hygiène alimentaire 6 4 10 8 14 8 -6

Bruits d’entreprises ou établissements industriels 3 6 6 12 6 7 +1

Nuisances voisinages, bruits comportement 8 4 4 10 5 3 -2

Pollution, brûlage, nuisances autres que bruit 12 12 3 4 3 4 +1

Attestation notaires : termites, plomb, salubrité 91 86 83 118 129 134 +5

TOTAL 396 414 459 546 504 506 +2
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LE CONSEIL LOCAL DE SANTÉ MENTALE (CLSM)

Le CLSM est une plateforme de concertation et de coordination 
entre les élus locaux d'un territoire, et le service de psychiatrie 
publique, pour la définition en commun des politiques locales et 
des actions à entreprendre pour l'amélioration de la santé mentale 
de la population concernée. Cet espace de concertation :

•	 intègre obligatoirement les usagers et les habitants ainsi que 
tous les services sociaux, médico-sociaux et sanitaires ;

•	 permet la planification et le développement des politiques 
locales de santé.

Le CLSM a une action de décloisonnement des pratiques 
professionnelles par la mise en place d’outils de prévention et 
d'insertion entre les différents partenaires (conventions, création 
de structures répondant aux besoins locaux).

A Vaulx-en-Velin, le CLSM poursuit plusieurs objectifs :

•	 définir et développer une stratégie locale qui réponde aux 
besoins sociaux, de santé et de santé mentale de la population.

•	 améliorer la prévention et l’accès aux soins des personnes ayant 
des troubles psychiques.

•	 agir sur les conséquences sociales des troubles psychiques, 
notamment en termes d'insertion professionnelle, d’habitat, de 
la scolarisation, etc.

•	 lutter contre la stigmatisation et améliorer l’accès aux droits 
fondamentaux.

Lancé en mars 2016, le CLSM de Vaulx-en-Velin se structure 
actuellement autour de trois thèmes  choisis par les partenaires 
vaudais lors d’un diagnostic partagé :

•	 Enfance-adolescence-parentalité

•	 Logement-hébergement

•	 Sensibilisation à la santé mentale

Chacun de ces thèmes comporte une commission de travail. Les 
commissions sont des groupes ouverts à l’ensemble des acteurs 
qui ont pour objectif de développer l’interconnaissance et le 
partenariat interinstitutionnel. Ces commissions se réunissent tous 
les 3 à 4 mois et s’organisent autour de thèmes choisis par avance 
par les partenaires.

Le CLSM de Vaulx-en-Velin propose par ailleurs des groupes 
ressources permettant aux partenaires l’étude de situations 
dites « complexes »  : le Groupe Parentalité et Soutien (GPS) pour 
les situations de 0 à 18 ans mettant en tension le thème de la 
parentalité et la Coordination Santé Mentale et Logement pour les 
situations de majeurs rencontrant des difficultés psychosociales 
dans le logement. Ces groupes ressources se réunissent tous les deux 
mois et font l’objet d’une charte déontologique de fonctionnement 
co-signée par tous les participants.

Les travaux du CLSM de Vaulx-en-Velin s’articulent  également 
autour d’événement annuels comme les Semaines d’Information 
sur la Santé Mentale (SISM) ayant lieu en mars et les journées 
mondiales de la santé mentale se déroulant en octobre permettant 
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de réaliser des actions de sensibilisation et de destigmatisation à 
destination du grand public.

Trois temps forts de sensibilisation et d’information concernant la 
santé mentale ont eu lieu en 2018 :

•	 Des sensibilisations du Bus Info Santé sur le thème « familles et 
écrans » (14 et 15 mars 2018) sur le marché du Mas du Taureau 
ainsi que devant les écoles Makarenko et Lorca ayant réuni 136 
personnes.

•	 Une exposition « Décollons les étiquettes » (Avril -  Mai 2018) 
accueillie par la MJC de Vaulx-en-Velin. Cette exposition sur le 
thème des préjugés se veut participative et ludique, permettant 
au spectateur de s’interroger sur ses propres préjugés.

•	 Une sensibilisation aux écrans dans le cadre de l’événement « 
Tous Numériques » (7 et 16 novembre 2018) pour informer les 
parents et professionnels aux risques de la surexposition aux 
écrans.

Ces travaux se sont conclus par l'organisation le 29 novembre 2018 
d'un Comité de pilotage élargi en présence de Mme la Maire et 
des principaux partenaires du CLSM (59 partenaires présents). Ce 
Comité de pilotage élargi a eu pour but de : 

•	 dresser le bilan de près de 3 ans d'activité par le retour sur 
les travaux du CLSM par les membres des commissions et les 
groupes de travail,

•	 fixer les axes et les perspectives de travail avec les partenaires 
présents et à proposer éventuellement, de nouvelles méthodes 
de travail,

Le comité de pilotage élargi a permis de faire remonter les  éléments 
suivants : 

•	 nécessité d’articulation des travaux du CLSM avec les dispositifs 
et actions existants sur le territoire (CLSPD, conseil consultatif 
des parents, etc.),

•	 imaginer de nouveaux modes de participation pour intégrer 
davantage la participation citoyenne au sein du CLSM,

•	 intégrer le thème de la santé mentale dans la formation des 
professionnels de Vaulx-en-Velin, 
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La ville porte ainsi, à travers l’activité de ses services, 
une politique permettant d’offrir à ses habitants 
des services publics de proximité et de qualité. Un 
domaine important est l’accueil des plus jeunes au 
sein d’un réseau petite enfance diversifié (crèches, 
relais assistantes maternelles…), en capacité de mieux 
répondre à la demande des vaudais et favorisant l’éveil 
des tout-petits. Des travaux d’agrandissement et la 
perspective de mise en place d’une nouvelle structure 
(crèche Beauverie en 2019) tendent ainsi à satisfaire 
les besoins croissants de la population. Une action 
forte est, par ailleurs, maintenue sur l’éducation avec la 
volonté d’améliorer encore les conditions d’accueil et 
d’apprentissage de tous les enfants. Pour cela, l’année 
2018 a été marquée par des créations de classes, le 
lancement ou la poursuite de travaux, la création et/ou la 
réhabilitation de groupes scolaires, mais également par 
l’évolution de l’offre péri et extra-scolaire et la croissance 
du nombre d’enfants accueillis. La consultation sur les 
rythmes scolaires a par ailleurs permis une meilleure 
prise en compte des temps des enfants et des familles. 
Le sport et la culture tiennent une place majeure dans 
le développement des enfants. La ville a ainsi renforcé 
son action dans ces domaines, pour offrir aux vaudais, 
petits et grands, des activités sportives et culturelles 
accessibles et variées. Cela passe non seulement par 
l’attribution de subventions aux associations dont le 
tissu et les actions sont très importants au niveau de la 
Ville, mais aussi par l’organisation et le soutien à diverses 
manifestations (galas sportifs, Journées européennes 
du Patrimoine, pratiques artistiques, etc…). L’accent a 
particulièrement été mis, en 2018, sur l’accès des femmes 
au sport avec l’action «  Vaudaise en Sports.  » La ville 
porte, par ailleurs, une attention toute particulière à ses 
jeunes et tend à développer les activités proposées ainsi 
que les horaires d’accueil sur des lieux dédiés. L’action de 
la ville dans le domaine des services publics de proximité 
se matérialise aussi à travers l’accompagnement des 
personnes les plus fragiles, tout au long de leur vie. Qu’il 
s’agisse d’une aide sociale, de services à destination 
des seniors (aide à domicile, animations, etc…) ou 
des personnes handicapées, la Ville intervient sur des 
actions de sensibilisation et d’appui permettant de 
préserver au mieux l’autonomie des vaudais. La création 
du service Handicap en mars 2018 et la mise en place 
d’un lieu ressources sont particulièrement représentatifs 
de cette volonté d’accessibilité et d’inclusion. Enfin, à 
travers une politique dynamique en faveur de la santé, 
visant notamment le développement de l’offre de soins 
(installation en fin d’année 2018 du centre de santé 
«  Santé Commune  »), la ville assure une démarche de 
prévention et veille à la qualité de vie de ses habitants. 
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VIVRE LA VILLE  
Proximité, qualité de vie et participation des citoyens

Les problématiques de proximité (sécurité, gestion des espaces publics notamment) sont au cœur des 
missions municipales. Elles s’articulent entre plusieurs acteurs, avec lesquels la ville a lancé des démarches 
partenariales qui porteront leurs fruits de façon structurelle à court et moyen terme. En parallèle de ces 
politiques publiques, le soutien aux acteurs de terrain (associations notamment) et le développement 
de la démocratie participative sont des enjeux forts, qui ont vocation à nourrir le projet de ville et la vie 
de la cité.
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VI. SOUTIEN À LA VIE ASSOCIATIVE ET COMMÉMORATIONS

La ville travaille à renforcer le tissu associatif et à soutenir les dynamiques collectives. La direction de la vie associative (DDSVA) est le service 
municipal qui a pour missions de proposer services et accompagnements aux associations, de dynamiser le tissu associatif vaudais, et de 
coordonner la relation entre la ville et les associations du territoire. 

Elle contribue aux échanges entre associations en favorisant les 
rencontres thématiques ou informatives ainsi que la participation 
à des événements municipaux ou inter-associatifs. Ses agents 
accueillent associations ou habitants, concourent à stimuler la vie 
associative de quartier, accompagnent à la construction de projets, 
de partenariats, aident au montage de dossiers de demandes de 
subventions.

Elle gère à cette fin plusieurs dispositifs de financement, ainsi que 
des locaux mis à disposition des associations  : Carmagnole, Cachin, 
Verchères, Mandolines, Draisienne, le Point Info du Mas, le Point Info 
du Sud, Carco, Frachon, Grolières, et la Maison des fêtes et des familles. 

L’ACCOMPAGNEMENT ASSOCIATIF

Cette activité prend plusieurs formes pour les près de 280 
associations suivies par le service :

•	 l’aide à la structuration des associations  : information aux 
responsables associatifs en matière de services, d’activités et 
d’évènements dans le domaine de la vie associative,

•	 l’accueil et l’information sur la création d’association  : 
fonctionnement de l’association, responsabilité de ses 
dirigeants, modalités de création. Si besoin est, le service oriente 

les responsables associatifs vers des interlocuteurs spécialisés 
en fonction de la nature de leurs demandes (fondations, 
institutions, organismes spécialisés),

•	 le soutien à l’organisation d’événements : fêtes de quartier, fête 
des voisins, soirées conviviales, réunions associatives, assemblées 
générales de copropriétés, etc… L’action se traduit par l’aide à 
la coordination et à la planification, le prêt de matériel, le relais 
auprès des autres partenaires (service événements et protocole, 
bailleurs, associations, etc.), et la diffusion de l’information,

•	 l’aide au montage de projets de coopération: 

›› Zion Train / Agence de l'eau (Ghana) :  conclusion d’une 
convention triennale 2018-2020 entre l’association Zion Train 
et la Ville afin de réaliser les travaux faisant suite à l’étude 
de faisabilité pour l'adduction d'eau et assainissement à 
Akuakrom au Ghana (3x3000€). La Ville porte le projet pour 
l'association auprès de l'Agence de l'eau pour un financement 
des travaux à hauteur de 124 556 euros (budget total du 
projet : 177 944 euros).

›› ASEA (Chlef, Algérie) : suivi du projet d'aménagement d’un ESAT 
(adultes porteurs de handicap) à Chlef et de formation des 
intervenants, projet porté par l'Association Solidarité Enfants 
d'Algérie (convention triennale 2019-2021 : 3x3000€).
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L’ORGANISATION DES COMMÉMORATIONS, DES 
RENCONTRES AUTOUR DE LA MÉMOIRE, ET D’ÉVÉNEMENTS

L’organisation des commémorations donne lieu à des partenariats 
forts entre la Ville, les associations et les partenaires institutionnels. 
Cela a notamment été le cas lors de la cérémonie en hommage au 
groupe Manouchian (moments musicaux, mises en scène théâtrale, 
expositions d’associations européennes et arméniennes), la Fête 
Nationale ayant attiré près de 6000 personnes, ou encore la journée 
des Justes (lecture de témoignages de Justes, moments musicaux). 

Autour de la mémoire, l’année 2018 a été marquée par le centenaire 
du 11 novembre qui a vu pendant un mois plusieurs temps mémoriels 
s’organiser : inauguration du Square Terron-sur-Aisne, expositions et 
conférences à partir d’archives, partenariat avec le cinéma du Carré 
de Soie, présence de délégations… Les établissements scolaires 
répondent de plus en plus présents à ces événements phares.

Deux temps forts de l’année associative 2018 sur Vaulx-en-Velin 
sont à relever : 

•	 le forum des associations : Dans l’objectif de mieux valoriser le 
tissu associatif vaudais et d’inviter les associations à développer 
des liens entre elles, la ville a organisé le 8 septembre 2018 le 
quatrième forum des associations – «  Assos’Actives  ». En plus 
des associations à caractère socio-culturel, les clubs sportifs 
de la Ville ont été associés à cette édition 2018 au Parc Elsa 
Triolet, où plus de 2100 personnes sont venues tout au long de 
la journée. Entre janvier et septembre 2018, plusieurs réunions 
de concertation ont été organisées avec les associations afin 
qu’elles prennent toute leur place dans cet événement. Au final, 
77 associations, dont onze clubs sportifs, se sont inscrites pour 
proposer, selon leurs envies/possibilités :

›› un stand d’information/valorisation de leur association au 
sein du village associatif ;

›› une démonstration ou un spectacle sur scène ou sur les 
espaces réservés à cet effet ;

›› petite restauration/buvette au sein de l’espace restauration.

•	 Sensibilisation, rencontres et actions éco-citoyennes : Dans le cadre 
du Plan d’éducation au développement durable,  et en collaboration 
avec le service environnement, trois journées  ont été programmées 
sur la Péniche de l’association Les Péniches du Val de Rhône. 

L’idée étant d’impulser des actions éco-citoyennes autour de la 
thématique de la préservation de la ressource en eau et des milieux 
aquatiques sur le territoire Vaudais.

Par la navigation sur le Rhône et la Saône, le public vaudais a ainsi 
pu découvrir  les richesses du milieu fluvial de la Métropole.

L’ACCUEIL DES ASSOCIATIONS  
DANS LES ESPACES ASSOCIATIFS

Il existe plusieurs équipements associatifs en gestion municipale : 
Carmagnole, Cachin, Verchères, Mandolines, Draisienne, le Point 
Info du Mas, le Point Info du Sud, Carco, Frachon, Grolières. Ces 
équipements de proximité en cœur de quartiers sont souvent le 
siège des associations avec une proposition de bureaux mutualisés 
ou individuels.

Dans ces équipements il existe une animation associative interne 
à la structure. De plus, ces équipements bénéficient d’un accueil 
assuré par un agent et un responsable qui souvent sont identifiés 
comme des personnes ressources pour les habitants et pour les 
associations. La gestion technique a été renforcée pour mieux 
répondre aux demandes de travaux des utilisateurs.

Les équipements de proximité sont répartis en trois secteurs 
(quartiers Est, quartiers Grand Mas et quartiers Sud), dont les 
responsables-développeurs assurent l’animation, tout en veillant à 
une bonne coordination avec les différents partenaires. 

La Ville de Vaulx-en-Velin met à disposition un complexe de trois 
salles destinées à accueillir principalement des fêtes familiales. En 
2018, la Maison des Fêtes et des a fait l’objet de 163 locations. C’est 
un équipement fortement utilisé en week-end principalement. 

LE SOUTIEN FINANCIER AUX ASSOCIATIONS

En 2015, la Ville a mis en place une procédure unique de demande de 
subvention. Dans le cadre de leurs recherches de financements pour 
l’année 2018, les associations ont pu remplir un dossier unique de 
demande. 

La direction de la vie associative réceptionne l’ensemble des dossiers de 
demandes, qui sont envoyés aux services référents concernés pour un 
examen technique. Il compile leurs commentaires pour les présenter à 
l’avis des élus.  En 2018, 136 dossiers de demandes ont été traités.

Dans le cadre de la politique de la ville, 34 projets et 30 associations ont 
été financés par le fonds associatif local (FAL), et 12 actions financées 
dans le cadre du fonds projets habitants (FPH), par  11 porteurs 
associatifs différents. Le service met en place des commissions pour ces 
dispositifs une fois par mois (aide au montage, traitement du dossier, 
convocation, avenant financier, courriers…). 

Ces deux dispositifs  permettent le financement d’évènements 
festifs autour des quartiers (fêtes de quartiers, fêtes de fin d’année, 
fête des voisins), de loisirs pour les jeunes et les enfants, des 
actions de solidarité et de sensibilisation au handicap, ou encore 
des évènements sportifs et culturels (théâtre, danse, promotion 
des cultures du monde).
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VII. DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE

En impliquant les citoyens dans l’action publique depuis 2014, la municipalité a devancé un mode de concertation qui s’impose aujourd’hui 
à tous les niveaux du gouvernement des affaires publiques, en prenant en compte l’expertise d’usage dans un échange permanent avec la 
Municipalité. 

L’année 2018 marque un renforcement des initiatives partivcipatives 
Vaudaises. 

Lors de sa séance du 23 janvier 2018, le conseil municipal a adopté 
un nouveau règlement et une nouvelle charte des Conseils de 
quartier. Ces nouveaux documents  précisent le rôle des différentes 
instances, la régularité de leurs réunions et la gestion du budget 
participatif. En outre, la nouvelle Charte et le nouveau règlement 
proposent la possibilité aux Conseils de Quartier d’adresser au 
Conseil Municipal des questions qui seront mises à son ordre du 
jour.

Sur la base de cette nouvelle charte et ce nouveau règlement, les 
huit conseils de quartier ont par la suite renouvelé pour les trois 
prochaines années, leurs instances et désigné leurs coprésident-
habitant.

L’année 2018 marque par ailleurs la première année de 
fonctionnement du service Démocratie locale. Pourvu de deux 
postes (un responsable et une adjointe administrative), le service 
coordonne l’action des huit Conseils de quartier et du Conseil des 
seniors ainsi que, depuis septembre 2018, du Conseil consultatif de 
la vie associative (CCVA). 

La parole des habitants au cœur de l’action publique 

Les huit conseils de quartier sont le lieu privilégié d’expression de 
l’expertise d’usage des habitants. L’utilisation au quotidien des 
espaces urbains, des espaces publics ou privés, des réseaux et des 
relations sociales de proximité éclairent les décisions portées par la 
municipalité.

En 2018, les Conseils de quartier ont pu voir leur avis pris en compte sur 
les questions suivantes concernant l’ensemble du territoire communal :

•	 projet d’installation de foodtruck sur différents quartiers de la 
ville,

•	 maîtrise des effets sonores du festival Woodstower avec visite du 
site et participation à une étude acoustique,

•	 programmation des opérations de proximité de la métropole de 
Lyon pour 2019,

•	 mise en place du portail numérique Toodego grâce à l’implication 
d’une quinzaine de bêta-testeurs issus de tous les quartiers,

•	 les questions relatives à la sécurité, au cours d’une réunion 
de l’ensemble des bureaux des conseils de quartier initiée par 
Mme la Maire et pendant la réunion plénière du Conseil Local de 
Sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD),

Par ailleurs, certains conseils de quartier ont mené des concertations 
sur des projets ou des sujets plus spécifiques :
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Conseil de quartier Grand Mas Sauveteurs Cervelières Réhabilitation de la piscine Jean Gelet

Projet de médiathèque – maison de quartier

Aménagements aux abords de l’école Courcelles

Conseil de quartier du Village plusieurs projets de constructions d’immeubles collectifs 
portés par divers promoteurs,

la proposition portée par les TCL de relocaliser le terminus de 
la ligne 37 des TCL,

l’aménagement de voiries à l’angle des rues Rougé et 
Chevallier,

la requalification de la rue de la République

Conseil de quartier Centre Ville – Pré de l’Herpe réaménagement du plateau Rousseau

réaménagement de l’espace de l’ancien hôtel Henni

Conseil de quartier Grappinière Petit-Pont concertation sur divers dysfonctionnements sur la voie 
publique dans le cadre d’une visite sur le quartier de la 
Grappinière

Conseil de quartier Vaulx-sud la Côte Tase Soie concertation relative au relogement des habitants des sites 
Marhaba / Garibaldi

Conseil de quartier Pont des Planches réunion de voisinage place Roger Laurent et rue Titta Coïs

Conseil de quartier Dumas Genas Chénier Les Brosses concertation sur les questions de sécurité avec la DPSSU et 
Alliade Habitat

Conseil de quartier Ecoin Thibaude Vernay Verchères information sur les nouveaux aménagements du rond-point 
avenue Salvador Allende

concertation sur un projet de construction impasse de la 
Thibaude

L’implication des conseils de quartier  
dans les initiatives de la Ville.

Les membres des conseils de quartier se sont impliqués activement 
dans différentes manifestations à l’initiative de la Ville. 

•	 choix des films projetés à l’occasion des séances de cinéma 
plein-air,

•	 participation à l’événement « faites de la propreté »,

•	 séances « Policité » rapprochement police-population, 

•	 fête nationale le 13 juillet, 

•	 journées européennes du patrimoine, 

•	 24h de la sécurité routière,

•	 distribution des colis de fins d’année aux seniors.

Les actions des instances de démocratie participative

Les instances de démocratie participative (Conseils de quartier, 
Conseil des séniors, CCVA) dispose chacune d’un budget de 
fonctionnement de 5000€. Ce budget permet de financer les 

frais de fonctionnement des instances ainsi que des prestations 
contribuant à l’animation des fêtes de quartier (animations du 
conseil des séniors, fêtes des écoles, fêtes du mas, fête des Grolières, 
fêtes du Sud, fête du quartier Chénier, fête de la Renaissance, fête 
des cardons, interventions scolaires etc.)

Dans le cadre d’un budget participatif, les conseils de quartier 
disposent de la possibilité de faire financer sur le budget 
d’équipement de la Ville des achats ou des travaux utiles au 
quartier. Il peut s’agir notamment de travaux de proximité, de 
mobilier urbain, de matériel destiné à l’animation du quartier, 
d’amélioration sur les équipements publics. Chaque conseil de 
quartier dispose de 30 000€.

L’élaboration de ce budget d’investissement donne lieu à des échanges 
entre le conseil de quartier et les services municipaux, chargés d’étudier 
les projets, de les chiffrer, et d’en apprécier la faisabilité et la compatibilité 
avec les politiques municipales et métropolitaines.

Lors du conseil municipal du 28 juin 2018, le conseil municipal 
a approuvé la réalisation des projets ci-dessous, initiés par les 
Conseils de quartier :
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ACTIVITÉS DES SERVICES

CONSEIL DE QUARTIER PROJETS COÛTS

Village Equipements du conseil de quartier : Ordinateur, 
Vidéoprojecteur, Imprimante laser multifonction, Paper-board, 
Ecran de projection,

1 407,48 €

Square rue Louis Aragon ; Réfection du stabilisé et 
changement des cages de foot. 

12 600 €

Grappinière – Petit Pont Espace Noëlle Grégoire Installation de deux mini cages de 
football et de filets pare-ballons, 

Installation de deux ensembles tables de pique-nique. 

27 918,38 €

Centre Ville – Pré de l’Herpe Rue Emile Zola, Rue du Lycée, Rue Maurice Audin, 
Renouvellement des illuminations des fêtes de fin d’année.

29 974,24 €

Grand Mas – Cervelières - Sauveteurs Aménagements autour du four : tables, bancs, abri, cabane de 
rangement, accès à l’eau

26 952,92 €

Vaulx-Sud – La Côte – La Tase – La 
Soie

La Balme, 

Installation d’une table de tennis de table en acier inoxydable

10 105,08 €

Jardin partagé de l’Espace Théodore Monod, 

Installation d’un abri de Jardin

6037,58 €

Cendriers ludiques 2 208 €

Scanner 3D pour l’atelier Jacartronic de l’association « Vive la 
Tase »

1 569,41 €

Avenue Roger  Salengro Fresque Grandes Cités Tase, (projet reporté)

Pont des Planches Place Roger Laurent ;

Réfection des toilettes publiques, table de pique-nique, boite 
à livre, panneaux plans de quartier

24 985,66 €

Rue Titta Coïs

Cadettes béton pour limiter le stationnement sur les trottoirs.

14 413 €

Vaulx-Sud – Dumas – Genas – 
Chénier – Les Brosses

Création d’un jardin collectif 22140€

Equipements du Conseil de quartier : 4 panneaux d’affichage 
avec support, ordinateur portable, support d’enceintes pour 
sono, deux percolateurs. 

(financé sur le budget de droit 
commun)

Ecoin – Thibaude –Vernay - Verchères Rue Georges Dimitrof ; deux panneaux pédagogiques 8 037,17 €

6 bancs aux abords de l’école Makarenko B, promenade Lénine, 
face au collège Valdo et parc François Mitterrand.

10 471,10 €

Deux tables de pique-nique, Rue Joannes Drevet , à proximité 
du terrain de pétanque, 

12 645,32 €
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Le conseil des seniors

Constitué formellement en 2016, le Conseil des seniors est 
particulièrement actif dans l’organisation de manifestations en 
direction des Vaudais.es. Chaque deuxième mardi de chaque mois 
un  thé dansant est organisé salle Edith Piaf, avec une participation 
croissante. En outre dix séances « Jeux et convivialité » dont six 
durant la période estivale et cinq séances « jeux, histoires et contes 
du monde » ont été organisées en 2018. 

Comme toute instance de démocratie participative, le Conseil des 
séniors contribue par ses réflexions et ses projets à l’implication de 
nos aînés dans la vie de la cité. 

L’année 2018 a permis d’avancer les projets initiés par le conseil des 
séniors  : l’organisation d’un premier marché aux plantes, la mise 
en place des ateliers de la « Diva des quartiers », la réalisation d’un 
kiosque à musique, l’aménagement d’un local. 

Le conseil des seniors s’est par ailleurs impliqué dans les 
manifestations initiées par la ville :

•	 « Lire et faire lire » avec le réseau des bibliothèques,

•	 participation au Conseil local de sécurité et de prévention de la 
délinquance CLSPD,

•	 participation aux 24h de la sécurité routière,

•	 participation, avec les conseils de quartier à la distribution des 
colis de fin d’année pour les séniors Vaudais.es,

•	 participation dans le cadre du service municipal des retraités 
aux commissions sur les animations proposées aux retraités de 
la ville,

•	 trois membres du conseil des séniors animent par ailleurs un 
groupe chaque mercredi matin pour venir en aide à des enfants 
souffrant de Dys,

Le Conseil Consultatif de la Vie Associative

Lancé en décembre 2017, le CCVA est une instance consultative 
représentative du mouvement associatif Vaudais. Elle a compétence 
d’avis et de propositions sur tous les aspects intéressant directement 
la vie associative locale.

Au cours de l’année 2018, le CCVA a lancé plusieurs réflexions et 
projets :

•	 un guide associatif pourvu d’un annuaire à destination des 
associations et des Vaudais,

•	 un agenda partagé permettant aux associations de connaître les 
manifestations organisées sur la ville, 

•	 une consultation à destination des associations pour connaître 
leurs besoins en  matière de formation, 

un projet de formulaire initié par la DDSVA pour faciliter la mise à 
disposition des matériels et services municipaux 

Effectifs des Conseils de  
quartier et conseil des seniors

CONSEIL DE 
QUARTIER

BUREAU CDQ TOTAL 
GAL.M. MME M. MME

Village 18 11 63 66 158

Petit Pont/Grappinière 4 10 35 42 91

Centre-Ville 8 9 28 32 77

Le Grand Mas 7 12 56 51 126

Ecoin/Thibaude 4 6 28 32 70

Pont des Planches 14 10 80 64 168

Dumas/Genas 5 6 24 37 72

La Cote/Tase 14 3 45 67 129

Conseil Séniors 6 15 26 44 91

TOTAL GÉNÉRAL 80 82 385 435 982



ACTIVITÉS DES SERVICES

VIII. PLAN DE LUTTE CONTRE LE RACISME, L'ANTISÉMITISME 
ET LES DISCRIMINATIONS

Le 29 octobre 2014, La Ville de Vaulx-en-Velin a lancé un Plan territorial de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et les discriminations, 
cosigné par la Ville, l’État, la Région, la Métropole, le Défenseur des Droits et la LICRA et des associations.

Ce Plan s’est doté d’une gouvernance spécifique avec un comité 
de pilotage associant la Ville et des partenaires institutionnels et 
associatifs. En 4 ans d'existence, le Plan de lutte de Vaulx-en-Velin a 
permis de développer près de 350 actions sur le territoire.     

Les objectifs de l’année 2018 étaient :

•	 Développer l’axe 2 (sensibiliser les acteurs de l’emploi, de 
l’insertion, de l’action sociale, du logement, de l’éducation, de 
la santé et des services au public) et l’axe 3 du plan (renforcer la 
qualification juridique des acteurs) ;

•	 Poursuivre la sensibilisation du public à la lutte contre le racisme, 
l’antisémitisme et les discriminations ;

•	 Accentuer la participation des habitants au plan de lutte.

PARMI LES ACTIONS DE L’ANNÉE 2018…

En 2018, le Plan de lutte a permis le développement d’actions sur 
l’ensemble du territoire, ce qui s’est traduit par plusieurs démarches 
et évènements marquants dans le cadre de la dynamique portée 
par l’ensemble des partenaires.

Des actions auprès des jeunes :  

•	 Interventions de sensibilisation sur la lutte contre le racisme 
et l’antisémitisme de la LICRA auprès d’une 20e de classes de 
collèges et lycées, soit près de 550 jeunes rencontrés, et, pour la 
première fois, auprès de classes de CM1 et CM2 (interventions 
dans 5 classes). 

•	 L’association Campus Marianne a développé son action « Scier 
les barreaux de sa tête  » auprès des jeunes engagés dans le 
dispositif Garantie Jeune de la Mission Locale : près de 200 jeunes 
ont ainsi été formés et sensibilisés sur des thématiques en lien 
avec la citoyenneté. Par ailleurs, l’association, en 2018, fait 
désormais un travail de préparation et de formation auprès 
des intervenants de la Mission Locale en charge de la Garantie 
Jeune. 

•	 Des débats, ateliers, spectacles autour de la lutte contre le 
racisme, l’antisémitisme, les discriminations et les valeurs de 
la république : ateliers sur la discrimination à l’école par le Lieu 
écoute, ateliers sur « qu’est-ce qu’un Juste ? » par le centre social 
Levy, séminaire de travail sur les discriminations auprès des 
jeunes de centre sociaux, organisation d’un  le Festival du Vivre 
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Ensemble par l’association la Maison des Dialogues : spectacle 
d’une 100e d’enfants, venant de toute la région Auvergne Rhône-
Alpes  ayant travaillé en amont, sur une année scolaire, sur des 
thématiques liées au Vivre Ensemble et viennent proposer un 
spectacle de danse, chant, poésie, lecture, etc.  

•	 Des actions autour de l’égalité femmes / hommes  : Semaine 
de l’Egalité (9 au 14 octobre 2018) ; Journée Internationale des 
Droits des Femmes (8 mars) : une 20e d’initiatives proposées par 
des associations (sur des thématiques telles que violences faite 
aux femmes, l'engagement au féminin, laïcité, égalité) ; Journée 
internationale de lutte contre les violences faites aux femmes 
(25 novembre) : Spectacle « Mots pour maux » de la slameuse 
Diariata N’Diaye (artiste engagée contre les violences faites aux 
femmes), débat au Lycée Robert Doisneau avec Diariata N’Diaye, 
Hélène Geoffroy et l’ancienne ministre de l’Éducation nationale 
et des Droits des femmes, Najat Vallaud-Belkacem, devant 200 
lycéens, pour parler des violences intrafamiliales et conjugales, 
des mariages forcés, de harcèlement, de la traite des êtres 
humains et des mutilations génitales.

Le plan de formation des agents de la Ville a également été 
développé  : l’ensemble des agents du Service Éducation (450 
agents) a suivi une formation / sensibilisation sur la laïcité et les 
discriminations. Des  référents péri-extrascolaires  ont participé à 
une formation conjointe Ville  -Éducation Nationale sur le thème 
de la laïcité. Enfin, deux demi-journées de formation sur les 
discriminations, et notamment l’égalité femmes / hommes et sur le 
harcèlement sexuel, ont été proposées aux agents du Service Cadre 
de Vie (27 personnes). 

L’appel à projets du Plan de lutte, qui s’adresse aux petites 
associations et aux collectifs d’habitants de la commune, a permis 
à 19 projets d’être financés. Exemples de projets  : création d’un 
escape game avec des jeunes sur les discriminations, travail avec 
des lycéens sur la notion de crime contre l’humanité, ateliers 
d’écriture sur l’égalité femmes/hommes, projections et débats sur 
les valeurs de la République, etc.. Au total, près de 1 000 personnes 
ont été touchées par ces différents projets.  Cet appel a été distingué 
en 2018 en recevant le label « 40 ans de la politique de la ville – 
Inventons les territoires de demain » remis par le Préfet délégué à 
l’Egalité des chances le 25 octobre 2018.

Le travail de lutte contre les discriminations passe également par 
le développement du volet emploi du Plan de lutte. Ainsi, suite 
à la réalisation d’un diagnostic de l’état des discriminations à 
l’insertion et à l’emploi sur son territoire, 3 axes de travail ont été 
définis  : intégrer les acteurs de l’emploi – insertion dans le Plan 
de lutte ; développer la mise en  place des modules de formation 
sur la prévention des discriminations ; développer l’axe 4 « favoriser 
l’accès aux droits des victimes, développer les démarches de 
réparation » en valorisant le partenariat avec le Défenseur des Droits 

pour faire connaître encore mieux l’existence des permanences 
juridiques vers lesquelles orienter les victimes de discriminations. 
Des journées de formation sur la discrimination ont été mises en 
place à partir d’octobre 2018 pour les intermédiaires de l’emploi et 
ceux-ci participent désormais au COPIL du Plan de lutte.  

LE FINANCEMENT DU PLAN DE LUTTE

En plus de l’action de différents services municipaux dans le cadre 
de la préparation des évènements et des appels à projet, le plan 
s’appuie sur plusieurs partenaires associatifs :

Structures Subventions 2018
Campus Marianne 20 000 

EPI 45 000 

LICRA 15 000 

Maison des Dialogues 10 000 

Radio Salam 5 000 

Appel à projet associations 38 800

Total des subventions 133 800

Semaine de l’égalité  10 000

Journée Internationale  
contre les violences faites aux 
femmes

5 000

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan, la ville a été financée 
à hauteur de 45.000 euros en 2018 (20.000 euros au titre de la 
politique de la ville, 25.000 euros par la DILCRAH).
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ACTIVITÉS DES SERVICES

IX. ETAT CIVIL ET POPULATION

La direction de la Population est constituée de quatre pôles : Accueil, Population/Etat civil, Cimetières, Mairie annexe (située au Sud de la 
Commune)

POPULATION : ETAT CIVIL ET TITRES D’IDENTITÉ

La direction de la Population de la mairie de Vaulx-en-Velin a en 
charge la gestion de l’état civil,  des élections, des documents 
d’identité et de voyage, ainsi que le recensement de la population. 

Toutes ces missions ont en commun d’impliquer une relation directe 
aux usagers, ce qui en fait un des principaux services d’accueil 
de la mairie (environ 40.000 personnes reçues par an) et l’un des 
interlocuteurs permanents de proximité des administrés.

En 2018, l’activité du service a été marquée par plusieurs points :

•	 La poursuite de la mise en place de rendez-vous systématiques 
et la dématérialisation des relations avec les usagers

›› Développement de la prise de rendez-vous pour l’ensemble 
des thématiques  : ainsi en plus des cartes d’identité et 
des passeports, les usagers se voient désormais proposer 
systématiquement un rendez-vous pour les attestations 
d’accueil, le dépôt des dossiers de mariage et PACS. Il s’agit 
pour l’usager de ne plus avoir de délais d’attente au moment 
de son arrivée dans le service et d’avoir le temps de constituer 
son dossier. Cette possibilité est bien accueillie par les 
habitants. Par ailleurs, le développement des rendez-vous a 
permis d’optimiser la gestion des plannings en réduisant les 
plages non utilisées.

Evolution du nombre  
de demandes de titres d’identité

2017 2018

Carte nationale 
d'identité

1787 2919 + 63,35%

Passeports 1743 3505 + 101,09%

Attestations d’accueil  : 983 attestations instruites (pour rappel 
1048 en 2017). 

›› Parallèlement, les démarches en ligne ont été développées : 
prises de rdv, dossier qui peut être téléchargé sur le site de la 
ville, lien vers les sites utiles (MSP, ANTS,…)

›› COMEDEC et l’informatisation des actes : le dispositif permet 
l’échange dématérialisé de données d’état civil entre les 
destinataires des données d’état civil (administrations et 
notaires) et les dépositaires de ces données (mairies et 
service central de l’état civil de Nantes). Le dispositif a été 
mis en place en septembre 2018. 1 375 demandes ont ainsi 
pu être traitées par ce nouveau canal.

•	 L’impact en année pleine des réformes de l’état civil : 

›› La loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation 
de la justice du XXIe siècle a impacté l’activité du service 
Population par le transfert aux communes de compétences 
d’état civil jusqu’ici assumées par les tribunaux (changement 
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de prénom, changement de nom de famille pour motif 
légitime,…). La loi prévoyait également le transfert aux 
officiers de l’état civil des : rectification des erreurs matérielles 
dans les actes, changement de sexe, enregistrement des 
PACS par les communes. 

Ceci a eu un impact sur le volume des actes délivrés :

NOMBRE D'ACTES 2018 2239 dont

Naissances : 915 (40.87%) 915

Adoption plénière : 0 0

Naissances extérieures : 598 (26.71%) 598

Reconnaissances : 228 (10.18%) 228

Mariages : 180 (8.04%) 180

Décès : 125 (5.58%) 125

Transcriptions de décès : 171 (7.64%) 171

Enfants sans vie : 6 (0.27%) 6

Changements de nom : 2 (0.09%) 2

Changements de prénom : 14 (0.63%) 14

PACS conclus 70

Traitement des livrets de famille 1356

Mentions (inscriptions) 1069

Changement de prénom 19 dont

demandes acceptées 12

demandes refusées 7

Rectifications administratives 51

Autorisations funéraires 457 

•	 Le traitement du courrier : 

L’activité du service Population a également été impactée par le 
traitement d’un volume important de courriers (6519 en 2018.)

•	 l’organisation d’une consultation des parents d’élèves  : en sus 
de ses missions ordinaires, le service a été fortement impliqué 
dans l’organisation de la consultation sur les rythmes scolaires 
en début d’année 2018.

•	 l’année 2018 a également donné lieu à une réflexion de fond 
sur l’accueil des usagers. En effet, la commune de Vaulx-en-
Velin connaît une mutation de son territoire et une évolution 
démographique très importante (+ 2,8% d’augmentation 
moyenne annuelle sur les 5 dernières années d’après les 
données de l’INSEE), qui conduisent la municipalité à mener 
une réflexion sur l’accueil du public et à adapter ses services aux 
usagers. 

Les premiers axes d’amélioration de la qualité du service rendu au 
public sont les suivants :

›› l’accueil du public et le développement de l’accueil 
numérique ;

›› la rénovation de la mairie annexe. 

MAIRIE ANNEXE

La Mairie annexe a ouvert ses portes le mardi 28 août 2018. 
Elle a pour mission de proposer un service de qualité et adapté 
aux habitants dans l'objectif de faciliter et accompagner leurs 
démarches. Elle propose trois services : 

•	 Un accueil général

•	 Un guichet Espace famille 

•	 Un guichet Population

Elle assure un accueil numérique (bornes interactives, procédures 
dématérialisées), et offre des permanences d'autres services (CCAS, 
Emploi, Logement, Petite Enfance).

Afin de garantir la meilleure opérationnalité et un meilleur accueil 
l’aménagement des espaces a été travaillé avec une ergonome et 
les équipes des services concernés (Population et Espace famille)

En réponse à l'attente des habitants, et après approbation de 
Madame la Maire, la Mairie annexe ouvre à 8h30, propose une 
nocturne jusqu'à 19h le mardi, une journée en continue le jeudi et 
une ouverture le samedi matin. 

La permanence du relais assistante maternelle (RAM) et l'usage 
de la salle des fêtes et de la salle associative (gérées par le service 
Evénements et Protocoles) sont maintenus.

Les services proposés seront identiques à ceux de la Mairie centrale 
avec un déploiement par phasage pour le service Population :

•	 Accueil général : renseignements, orientations, pré vérification 
de dossiers, prise de toutes les sollicitations des habitants et 
élaboration de liens avec les services centraux (Pôle administratif 
de proximité, service des Retraités, service Urbanisme…)

•	 Guichet Espace Famille : accueil des familles et information sur 
les activités municipales portées  par la Direction de l'Education 
(inscriptions scolaires administratives, inscriptions aux activités 
périscolaires et extra scolaires, encaissement, inscriptions 
centres de loisirs et séjours)

•	 Guichet service Population  : à l'ouverture : Délivrance 
des  titres d'identités, demandes d'inscription sur les listes 
électorales, 	 légalisation d'actes, délivrance des actes d'état 
civil, recensement de la population et recensement citoyen.



ACTIVITÉS DES SERVICES
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Les permanences et autres services proposés à l’ouverture :

•	 Petite Enfance : 2 mercredis après-midi par mois sur rendez-vous 
afin de répondre aux demandes des familles concernant l'accueil 
collectif ou individuel, les lieux d'accueil enfants-parents.

•	 CCAS et Action sociale : 3 demi-journées par semaine sans 
rendez-vous, pour les questions d’accès aux droits, insertion 
et accompagnement aux démarches administratives des 
personnes handicapées et/ou âgées.

CIMETIÈRES 

Quelques éléments chiffrés :

Autorisations funéraires 457 dont

autorisations de fermeture de cercueil 257

dont autorisations de crémation 119

autorisations d'inhumations 141

autorisations d'exhumations (dont reprises) 59

autorisations de dispersion de cendres 0

La valorisation des cimetières s’est poursuivie avec la 
seconde édition du Printemps des Cimetières  au cimetière de 
l’Egalité (42 personnes présentes sur les 3 rendez-vous de la 
journée contre 28 présents en 2017), et l’extension d’un jour 
pour la vente de fleurs au moment de la Toussaint. Ce moment 
est un temps privilégié de contact avec les usagers : ouverture 
du cimetière avec l’organisation de visites, afin d’évoquer 
l’histoire de la commune, du site et des personnalités qui y 
sont inhumées. 

L’amélioration de l’accueil et de l’accessibilité : 

La commune de Vaulx-en-Velin est dotée de trois cimetières 
sur son territoire (Brosses, Egalité et Eglise). Engagée dans un 
processus d’amélioration de l’accès et de l’aménagement de ces 
trois sites, la ville a procédé à des travaux de réfection  et à la 
mise en place de mobilier :

•	 mise en place de panneaux d’information et signalétique 
extérieurs afin de permettre une meilleure information des 
usagers (règlement des cimetières, plan des sites, informations 
relatives aux sites, horaires d’ouverture,…)

•	 réalisation de travaux qui permettent un meilleur accueil des 
usagers : rénovation des bureaux situés au cimetière de l’Eglise, 
murs et portails repeints, mise en place d’une dalle et de 
carrelage à proximité du point d’eau  au Cimetière de l’Egalité…

•	 un entretien amélioré des sites réalisé par l’équipe cimetière

•	 une systématisation des campagnes de reprise de concessions 
(16 en 2018)

•	 le lancement de la construction d’un nouvel ossuaire (fin des 
travaux en 2019)  : d’une surface d’environ 64 m², juxtaposé à 
l’ancien ossuaire existant qui est aligné avec la clôture coté sud 
du cimetière des Brosses. Construit de plain-pied, il aura une 
capacité de 600 reliquaires. L’aspect architectural extérieur sera 
similaire à l’ossuaire actuel de manière à s’intégrer dans le site. 
L’allée existante, sera aménagée de façon à desservir également 
le nouvel édifice.

•	 désengorgement des bâtiments annexes deux semaines 
pendant l’été (10 ans d'accumulation, matériels obsolètes et 
autres) en collaboration avec les services municipaux avec 
mise à disposition de bennes, afin de concourir à la propreté et 
l'embellissement du cimetière.

•	 études et planification  des nouveaux périmètres exploitables 
aux fins d'inhumations sur le cimetière des Brosses.

Le service des cimetières accueille également des chantiers jeunes 
et des TIG pour l’embellissement et l’entretien des sites.

ACCUEIL DE L’HÔTEL DE VILLE

Ce service accueille et oriente les usagers (téléphone, accueil 
physique). Par ailleurs, il gère l’organisation d’évènements, et 
notamment les réservations de salles. 

 En 2018, plusieurs expositions ont été organisées dans le Hall et la 
salle du Conseil dont :

•	 Expo "Mémoires, Photos Conseil des Séniors"

•	 Expo "Centenaire Guerre 14-18"   +Visites de groupes scolaires 
en salle du Conseil

•	 Expo "Semaine Européenne développement Durable"

•	 Expo "Semaine de l'Egalité, Portraits de Femmes engagées"

•	 Un Stand "Artisans du monde"...

Il a accueilli par ailleurs, 16 Stagiaires et 4 chantiers jeunes. Un 
nouveau système de téléphonie a également été mis en place au 
1er semestre 2018. 



X. SÉCURITÉ ET TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

Suite au Conseil local de la sécurité et de la prévention de la délinquance (CLSPD) du 8 octobre 2015, deux axes majeurs de travail avaient 
été identifiés : le développement de la police municipale et la prévention situationnelle. Ces deux objectifs avaient donné lieu à plusieurs réa-
lisations concrètes en 2016 et 2017. L’année 2018 a été marquée par l'annonce du développement acru de la police municipale, du Centre de 
Supervision Urbaine, du CLSPD et des actions de médiation.

LA CONTINUITÉ DU DÉVELOPPEMENT  
DE LA POLICE MUNICIPALE

En 2018, le nombre d’interventions effectuées par les agents de la 
Police Municipale a augmenté de manière significative, que ce soit 
sur réquisitions des Vaudais, des différents partenaires (bailleurs 
sociaux, Police Nationale, Pôle administratif de Proximité, etc.) ou 
sur initiative.

Les grands axes de travail énoncés en 2017 ont été assumés 
pleinement par les différentes brigades :

•	 sécurisation des parcs et jardins, des zones commerciales, 
des voies piétonnes ainsi que des transports en communs  : 
de multiples patrouilles pédestres ont été effectuées afin 
de favoriser les prises de contact avec les commerçants et la 
proximité avec les administrés. Ces patrouilles pédestres ont 
révélé le plus souvent des problématiques de consommation 
d’alcool ainsi que de détention non autorisée de chiens de 
catégories. Les infractions ont été régulièrement verbalisées 
lorsque la prévention n’était pas envisageable, 

•	 concernant les contrôles routiers et les relevés de vitesses : les 
sites jugés accidentogènes ont été particulièrement concernés 
par la mise en place de contrôles routiers et de vitesses. 

Ces interventions ont été réalisées en optimisant la sécurité des 
agents et des administrés grâce notamment à :

•	 un investissement massif de la municipalité concernant 
l’acquisition de matériel adapté  : gilet tactique, caméras 
individuelles, équipement de protection individuel et collectif,

•	 l’armement  : les agents de la police municipale de Vaulx-en-
Velin ont été dotés de différentes armes leur offrant la possibilité 
d’intervenir afin de préserver l’intégrité physique des Vaudais 
ainsi que la leur dans la plupart des situations La pluralité de cet 
armement offre des moyens de force intermédiaire et permet au 
policer municipal d’intervenir avec discernement en adaptant une 
réponse proportionnée à chaque situation,

•	 la formation  : des instructions «  Gestes Techniques de 
Protection et d'Intervention » hebdomadaires ont été mises en 
place afin de compléter la formation obligatoire proposée par le 
CNFPT. Ces dernières sont nécessaires au bon déroulement des 
interventions et au traitement policier et judiciaire de celles-ci. 
En effet, le policier municipal doit-être en mesure d’apprécier 
une situation, d’apporter une réponse adaptée et de justifier 
cette réponse par écrit aux différentes juridictions. 

-65-

VIVRE LA VILLE  
Proximité, qualité de vie et participation des citoyens



ACTIVITÉS DES SERVICES

-66-

VIVRE LA VILLE  
Proximité, qualité de vie et participation des citoyens

La poursuite des évolutions programmées depuis 2017 a fait 
évoluer le relevé de plusieurs chiffres :

•	 Les fourrières automobiles  : 780 véhicules ont été enlevés 
en 2018. Ces enlèvements de véhicules correspondent à des 
véhicules épaves, ceux en voie d’épavisation, des véhicules brûlés 
et des véhicules en stationnement abusif dits « ventouses ». 

•	 Les objets trouvés  : leur nombre a légèrement baissé cette 
année  : 601 objets trouvés ont été remis au service par des 
particuliers, des commerçants ou administrations telles que la 
Poste. 

•	 Les verbalisations en 2018  s’élèvent à 8078 contraventions . 
Ces verbalisations sont relatives au non-respect du Code de la 
route et du respect des limitations de vitesse sur le territoire de 
la commune. Ainsi en 2017, 82 verbalisations relatives au non-
respect des préconisations de vitesses ont été relevées. 

•	 Les déclarations de chiens dangereux  : Sous le contrôle de la 
brigade cynophile, la police municipale a contrôlé et verbalisé 
des infractions à la législation sur les chiens dangereux. Le travail 
de 2017 a permis de recenser la majorité des chiens non déclarés 
dans nos services. Aussi le nombre de nouvelles déclarations en 
2018 a également baissé. Les chiens sont toutefois contrôlés 
administrativement au quotidien.

•	 101 rapports d’information divers ont été rédigés. Ils rapportent 
certains éléments d’informations à caractère général à Madame 
la Maire et aux services de la Mairie. 

217 procédures ont été établies dont 54 rapports de mise à 
disposition à l’Officier de police judiciaire territorialement 
compétent. 

LES POINTS MARQUANTS DE L’ANNÉE 2018 
POUR LA POLICE MUNICIPALE 

•	 Dotation armes létales pour une meilleure sécurité des 
agents

•	 Recrutements de nouveaux agents PM

•	 FIA pour 6 nouveaux agents recrutés

•	 Formation PIE de 4 agents

•	 Formation 9mm de 6 agents PM

•	 Commande d’un nouveau véhicule PM

LES PERSPECTIVES POUR 2019

•	 Création d’une équipe nuit (17h00/00h00)

•	 Création d’une brigade motorisée

•	 Commande de deux motos, deux autres à venir

•	 Création d’une brigade de proximité incluant les ASVP

•	 Augmentation des effectifs prévue à 30 agents minimum 

•	 Projets en cours de la création d’une équipe cycliste

•	 Mise en place d’un nouvel organigramme 

•	 Recrutement d’un moniteur au maniement des armes

Pour conclure, la police municipale continue sa montée en 
puissance suite à la commande politique aussi bien au niveau des 
missions qui ont évolué qu’au niveau des effectifs.
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LE CENTRE DE SUPERVISION URBAINE (CSU)

Le service est ouvert 24h/24, 365 jours par an. En 2018, les missions 
du CSU se sont articulées autour de trois axes principaux : 

•	 la veille, déclenchements d’outils et d’actions adaptés.

L’opérateur est amené à gérer des demandes diverses suite à un 
appel reçu ou un constat par lui-même via les caméras de vidéo.

La très grande majorité des appels a concerné des 
dysfonctionnements techniques au niveau de la voirie urbaine, plus 
particulièrement l’éclairage public (en moyenne 32% des appels), 
et des bâtiments municipaux (en moyenne 25%). Les dégradations 
du mobilier urbain viennent ensuite avec une moyenne de 14% des 
appels.

•	 La vidéoprotection de l’espace public.

La première phase concernant l’aménagement complet de la salle 
d’exploitation (sol, murs, éclairage, poste de travail, mur d’écrans, 
local technique) a été réceptionnée le vendredi 22 décembre 2017.
Entre septembre et décembre 2018, 35 réquisitions ont été traitées. 
La totalité du marché devra être exécutée pour l’été 2019.

Le CSU participe pleinement à l’investigation et l’élucidation de 
faits délictueux et les services de police recourent de plus en plus 
fréquemment aux images enregistrées pour orienter leurs enquêtes 

et comme éléments de preuves produits devant les tribunaux. 

La vidéoprotection est un outil technique qui fournit de multiples 
indices : signalements d’auteurs, plaques d’immatriculation, 
directions de fuite, localisation des délinquants, informations sur 
leur comportement. Elle constitue également un facteur essentiel 
pour la sécurité des équipages en intervention qu’ils soient de 
Police Municipale, de Police Nationale ou des services de secours 
(Pompiers,…) car elle permet d’orienter au mieux l’intervention en 
fournissant des informations sur l’environnement de sorte que les 
agents sachent avec précision sur quelle situation ils vont intervenir 
et aient des données sur l’environnement que les équipages au sol 
ne peuvent détecter.

Le CSU joue également un rôle très actif en termes de prévention 
de la délinquance et des atteintes à la tranquillité publique. Dans le 
cadre de leurs enquêtes, les officiers de police judiciaire adressent 
une réquisition au CSU pour que leur soient fournies certaines 
images enregistrées concernant ces enquêtes.

•	 La télésurveillance des sites municipaux, commerces, 
entreprises et notamment Vaulx-en-Velin Entreprises (V.V.E.).

La télésurveillance concerne toujours les bâtiments municipaux et 
quelques commerces et entreprises. Le CSU assure la gestion des 
alarmes de la télésurveillance. En 2018, 123 locaux relèvent de ce 
dispositif dont 77 bâtiments communaux. 



ACTIVITÉS DES SERVICES

-68-

VIVRE LA VILLE  
Proximité, qualité de vie et participation des citoyens

Lors d’un déclenchement d’alarme, l’opérateur du CSU applique 
des consignes préalablement définies et selon les horaires. Dans la 
plupart des cas, l’opérateur va alerter les rondiers dont la société 
est liée contractuellement à la Mairie. La Police Municipale, de jour, 
et/ou la Police Nationale peuvent également, en fonction de la 
nature des faits, être dépêchée sur place. Pour 2018, on note 14835 
déclenchements d’alarme qui ont généré 1042 interventions  ; le 
constat pour l’année est de 17 sinistres.

A cela s’ajoute, la gestion des alarmes agression dont certains 
services municipaux sensibles sont dotés et transmises via un 
logiciel spécifique HCall. 

En complément de l’activité télésurveillance, le CSU coordonne 
l’action partenariale avec l’association Vaulx-en-Velin Entreprises 
(VVE) concernant la levée de doute sur alarme sur les sites 
adhérents à l’association en question. Les résultats constatés l’année 
précédente en termes de partenariat avec la VVE se confirment et 
la mise place de caméras fixes aux entrées de la Zone Industrielle a 
été particulièrement appréciée.

CONSEIL LOCAL DE SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION 
DE LA DÉLINQUANCE 

En 2018, le conseil local de sécurité et de prévention de la 
délinquance a travaillé autour de 5 axes  : la prévention du 
basculement dans la délinquance ou de la récidive des 12-25 ans, 
la prévention des violences intrafamiliales, l’aide aux victimes, 
la tranquillité publique et résidentielle, la prévention de la 
radicalisation et l’accompagnement individualisé des personnes 
exposées à la délinquance ou la récidive.

Le service s’est attaché à élargir le panel des outils mobilisables en 
matière d’accompagnement individualisé et coordonné. La cellule 
de traitement opérationnel des situations individuelles et familiales 
(CTOS) a été réactivée en mai 2018. Elle s’est réunie à 3 reprises, 
permettant le suivi de 20 situations, dont 12 mineurs et 3 sorties 
positives. 29 mineurs et majeurs, condamnés à des travaux non 
rémunérés (TNR), travaux d’intérêts généraux (TIG) ou sursis-TIG 

ont été accueillis par la ville au sein des 8 postes ouverts. 6 rappels 
à l’ordre ont été prononcés par madame la Maire, sur convocation, 
pour des faits non délictuels troublant le bon ordre, la sûreté, 
la sécurité ou la salubrité. 10 jeunes, orientés via la CTOS, la PJJ 
(Protection judiciaire de la jeunesse) et la SLEA (Société Lyonnais 
pour l’enfance et l’adolescence), ont enfin participé à 2 chantiers 
jeunes bénévoles de 20H chacun. 

Quatre thématiques ont fait l’objet d’un investissement important 
au cours des 12 derniers mois : la prévention des violences urbaines 
et le rapprochement entre la population et les policiers/pompiers/
transporteurs, la sécurité routière ainsi que l’enlèvement des 
véhicules stationnés sans droits.

Un plan annuel de prévention des violences urbaines a été adopté 
et décliné localement, notamment sur les périodes du jour de l’an 
et du 14 juillet. Deux soirées-théâtre dédiées au rapprochement 
entre les forces de l’ordre, les pompiers, les transporteurs et la 
population ont été organisées, réunissant 60 participants chacune. 

Cette action a été suivie d’une soirée-débat entre 4 jeunes et 
4 policiers municipaux et nationaux. 

S’agissant de la prévention des rodéos, 850 vaudais, dont 
l’ensemble des élèves scolarisés en 5ème, ont participé à une journée 
de sensibilisation aux risques routiers, rassemblant 16 ateliers et 
70 intervenants et organisateurs. Enfin, un nouveau protocole 
entre la ville et les bailleurs, relatif à l’enlèvement des épaves sur 
les parkings privés ouverts à la circulation a été défini et mis en 
application. 

LA MÉDIATION

Après le dispositif des contrats d’accompagnement à l’emploi, le 
service prévention a poursuivi la sécurisation du marché du Mas du 
Taureau avec 4 agents de prévention recrutés essentiellement pour 
cette mission.

Cette mission a été élargie sur la période estivale pour assurer une 
présence sur les évènements festifs organisés par la collectivité 
(kermesses dans les écoles, Activ’été, soirée de plein air…)

Les agents de médiation et les adultes relais ont réalisé diverses 
missions de médiation sociale et médiation de conflits sur les 
différents quartiers de la ville et auprès des publics les plus en 
difficulté.  



XI. ESPACES PUBLICS ET PROPRETÉ

Les questions d’amélioration du cadre de vie ont été au cœur de nombreux chantiers lors de l’année 2018. 

LE PLAN D’ACTION PROPRETÉ

Le Plan d’action propreté se déploie en 5 objectifs :

•	 comprendre et faire remonter l’information sur les dépôts 
sauvages, les lieux mal entretenus,

•	 adapter l’intervention opérationnelle de la ville

•	 améliorer la coordination entre acteurs opérationnels

•	 informer et convaincre

•	 poursuivre et verbaliser

Ce plan d’action mobilise plusieurs services municipaux ainsi que 
les services urbains de la Métropole. 

L’année 2018 a été marquée par le lancement de la campagne de 
communication sur la propreté, mettant en valeur les habitants et 
les agents. Cette campagne a été l’occasion d’asseoir la stratégie 
municipale sur la gestion de la propreté.

Depuis 2017 une «  brigade propreté  » a été créée pour collecter 
notamment les dépôts sauvages. L’année 2018 a été marquée 
par une hausse des collectes de dépôts. En 2018, 657 dépôts ont 
ainsi été collectés par le service Cadre de Vie, contre 426 en 2017 
(+54%.)

A ces opérations récurrentes, mais pourtant ponctuelles, s’ajoute le 
ramassage quotidien des déchets sur les espaces publics, les squares 
et jardins. La fréquence de nettoyage des espaces est saisonnière et 
adaptée au degré de salissure qui est constaté (passage quotidien 
sur une dizaine de sites, 2 à 3 passages hebdomadaires sur une 
quinzaine de sites, un passage hebdomadaire sur le reste des 
squares et ronds-points). 

Un travail spécifique sur les transformateurs a aussi été engagé en 
lien avec Enedis qui a conduit à la remise au propre de trois d’entre 
eux (avenue Grandclément, Jomard, Croizat). 

Des évènements avec les groupes scolaires sont prévus sur 2019, 
avec pour objectif de d’initier les enfants aux éco-gestes et au 
respect de l’espace public, tout en faisant découvrir le travail des 
agents de la voirie (Métropole et Ville).

L’EMBELLISSEMENT ET LA GESTION DES ESPACES VERTS

L’avance prise par la Ville de Vaulx-en-Velin concernant le Zéro 
Phyto a permis d’acquérir une bonne expérience des méthodes 
alternatives de lutte contre les insectes et/ou maladies. Il reste une 
marge de progression concernant le désherbage des aires ou allées 
stabilisées.
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Concernant le désherbage des haies et des massifs, la quasi 
généralisation du paillage a permis de donner de très bons résultats 
et sera reconduit. 

Au cours de l’automne et de l’hiver 2018/2019, 12 squares ou ronds-
points ont été rénovés par les équipes de la régie. Le fleurissement 
a été mieux réparti sur les quartiers, cela sans augmenter la 
quantité de plantes à massifs implantés : 12.000 plantes annuelles 
au printemps. Des plantes bisannuelles ont été utilisées pour 
l’intégralité des massifs. Une plus grande utilisation d’arbustes 
à fleurs, de plantes vivaces et de rosiers a également permis une 
augmentation sensible du fleurissement de la commune. 

L’ACCENTUATION DU TRAVAIL DE PROXIMITÉ

En parallèle de ce travail quotidien sur les espaces publics, 
332 demandes de travaux ont été traitées par le service en 2018.  

A ces demandes s’ajoutent 876 demandes de proximité traitées 
par le service Espaces Publics en 2017, dont 451 concernaient 
l’éclairage public. 

Dans le même temps, plus de 475 demandes de proximité de 
compétence métropolitaine ont été transmises à la Métropole 
via la plateforme Greco. Le traitement de toutes ces demandes 
implique  un lien étroit avec la Métropole de Lyon. Le traitement 
des demandes complexes donne lieu à une réunion de coordination 
toutes les trois semaines, suivie éventuellement de l’organisation 
de réunions publiques et des tournées de secteurs organisées en 
demi-journée et deux fois par mois, afin d’identifier des anomalies 
sur le terrain et d’étudier les  réclamations formulées par les usagers.

Le pôle «  Aménagement urbain  » élabore les autorisations 
administratives d’occupation du domaine public « ouvert » pour les 
manifestations organisées par la ville ou pour le milieu associatif. 

Il répond également à toutes les demandes d’occupation du domaine 
public en formulant des arrêtés municipaux de stationnement et 
temporaires, ce qui représente en 2018 un nombre de 498 arrêtés.

Il a aussi pour mission de réglementer la circulation et le 
stationnement des véhicules sur l’ensemble des voies ouvertes 
à la circulation, ce qui s’est traduit en 2018 par la production de 
40 arrêtés permanents. 

LES TRAVAUX D’INVESTISSEMENTS DES CONSEILS 
DE QUARTIERS

Les conseils de quartiers sont au nombre de 8 sur l’ensemble de 
la Ville. En 2018, les conseils de quartiers ont votés de nombreux 
travaux sur l’enveloppe qui leur était allouée (30 000 €).

Le service a également mis en œuvre une grande partie des budgets 
des conseils de quartiers, à hauteur de 190 323.91€

LES TRAVAUX DE 2018 SUR LES ESPACES PUBLICS 
ET L’ÉCLAIRAGE PUBLIC

 L’année 2018 a été marquée par la poursuite des travaux liés aux 
plans particuliers de mise en sûreté (PPMS), qui ont consisté en les 
opérations suivantes :

Sites Objet travaux
Montants 

TTC

GS Courcelles Cheminement PMR 12 178 €

GS Gagarine Reprise Clôture PPMS 73 835 €

GS Grandclément Pose  d’une barrière sur 
parking Barrière pivotante

10 815 €

 GS King Abri de jardin 10 201 €

Jardin 
astronomique

Fin de travaux 12 649 €

Plateau Rousseau Reprise piste d’athlétisme 74 935 €

CS Grand Vire Cour de la crèche 17 250 €

Mas du Taureau Mise en place des 
protections bois

139 038

Parc du Chateau 
GS Wallon

Reprise Pelouse

Clôtures et portails

8160€

8184.16€

Square R. Laurent Installation muret et clôture 35 181€

TOTAL TRAVAUX BUDGET 2017 402 426€

Sur l’éclairage public, l’action de la municipalité vise à assurer la 
conformité, l’extension, la rénovation, la maintenance corrective et 
la pérennité du patrimoine de la ville, et du patrimoine sur voiries 
privées par le biais de convention. Il s’agit également d’assurer 
l’organisation et la mise en œuvre de fournitures électriques 
pour le bon déroulement des manifestations festives, sportives 
et culturelles vaudaises. De plus, le service assure la mission de 
vérification, de pose et de dépose des motifs d’illuminations des 
fêtes de fin d’année. Les travaux d’investissement en éclairage 
public ont atteint 265 504 euros TTC en 2018, avec notamment les 
travaux de rénovation sur l’avenue Roger Salengro (2ème tranche).
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Dans le cadre des projets urbains structurants, la première phase du 
PUP Gimenez a été finalisée en 2018 et a permis l’ouverture début 
2019 des voiries de desserte. La gestion de ces grands espaces 
jardinés et des nouvelles aires de jeux sont désormais pris en charge 
par la ville sur ces compétences propres. 

Par ailleurs, le projet de l’Esplanade TASE (quartier Carré de soie) 
poursuit son avancée. C’est ainsi que la consultation des entreprises 
a été réalisée au cours du dernier trimestre 2018, pour un début des 
travaux début avril 2019. 

Enfin, dans le quartier du Village, le projet de requalification de la 
rue de la République poursuit sa réflexion.

MOBILITÉ 

La Direction des Espaces Publics a également travaillé avec la 
Métropole pour poursuivre le déploiement des modes actifs sur la 
commune. Ainsi, 3 stations vélo’V ont été identifiées sur le territoire 
(1 au Village, 1 en centre-ville et 1 au Sud).

Un travail, dans le cadre du PCET et du développement des modes 
alternatifs à la voiture individuelle, a également été engagé, 
avec des réflexions sur le déploiement de bornes de recharges de 
véhicules électriques.

L’ÉVOLUTION DE LA GESTION DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC

La maintenance de l’éclairage public a été attribuée à l’entreprise 
CITEOS le 13 juillet 2018. Les prestations ont démarré à partir du 1er 
septembre 2018.

Ce marché a été conclu pour une durée de 4 ans et se décompose 
de la façon suivante :

•	 Forfait de maintenance : Ce forfait comprend le préventif : c’est 
à dire le systématique (relamping) et les tournées de nuit ainsi 
que les dépannages curatifs faisant suite aux signalements du 
pôle de proximité mais qui ne concernent que les remplacements 
d’ampoules. La commande est sur plusieurs mois.

•	 Maintenance hors forfait : Toutes les fournitures d’appareillage 
hors relamping,  les interventions spécifiques, ou les recherches 
de pannes complexes (réseau souterrain vétuste). 

Depuis ce changement de gestion concernant la maintenance de 
l’éclairage public, le nombre de signalements et le temps moyen de 
résolution définitive des pannes connaissent une baisse sensible.

La proximité et la participation des citoyens à la 
vie locale ont été placées comme des priorités 
municipales. La ville veille ainsi à favoriser le soutien 
au tissu associatif local, très important sur le territoire, 
avec, au-delà  d’un soutien financier et de la mise à 
disposition d’équipements, une aide à la création 
d’associations, au montage de projets, à l’organisation 
d’évènements. A cette fin, la Ville a de nouveau 
organisé en 2018 le forum des associations, dans sa 
4ème édition. Les actions de sensibilisation sur l’égalité 
femme-homme et sur les discriminations et la laïcité 
ont également étaient très présentes.

La citoyenneté passe aussi par une participation des 
habitants de la Ville aux projets de leur territoire. La 
question de la démocratie participative est ainsi au 
cœur des préoccupations municipales, avec l’objectif 
de donner une place signifiante aux démarches 
citoyennes et aux initiatives des habitants. En ce sens, 
l’activité des Conseils de quartier, désormais dotés 
d’un nouveau règlement et d’une nouvelle charte, est 
à souligner. L’année 2018 a également été marquée 
par la mise en place d’une nouvelle instance  : le 
Conseil Consultatif de la Vie Associative. La création 
du service de démocratie locale au sein des services 
municipaux, cette même année, est emblématique 
de la démarche de renforcement des initiatives 
participatives vaudaises. 

Dans un souci de facilitation et de modernisation 
de la relation à l’usager, les services à la population 
poursuivent leurs initiatives autour de l’accueil 
numérique et du développement des démarches en 
ligne. La mairie annexe rénovée, ouverte depuis août 
2018, propose ainsi des bornes interactives et un 
accompagnement à leur utilisation.

Enfin, les problématiques de proximité liées à la 
sécurité et la gestion des espaces publics constituent 
un point de vigilance spécifique. Le développement 
de la police municipale traduit la volonté de garantir 
la tranquillité des habitants avec le renforcement 
de l’effectif du service et des moyens attribués. En 
parallèle, l’effort en matière de prévention et d’actions 
spécifiques dans le cadre du CLSPD vise à assurer une 
meilleure tranquillité publique aux vaudais. L’entretien 
des espaces publics s’inscrit dans la même logique 
d’amélioration du cadre de vie des habitants. Une 
attention particulière est portée aux relations avec la 
Métropole dans ce domaine, avec l’objectif de mener 
une action conjointe et cohérente.

VIVRE LA VILLE  
Proximité, qualité de vie et participation des citoyens
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La Ville met en œuvre un projet d’aménagement et d’évolution du territoire avec la volonté d’établir 
une organisation de l’espace urbain harmonieuse et équilibrée, et de préserver l’environnement 
et le patrimoine naturel. L’objectif poursuivi est d’offrir aux vaudais un cadre de vie agréable, doté 
d’infrastructures et d’équipements, qui prenne en compte les enjeux liés à l’emploi et au développement 
économique de la commune.

Vaulx-en-Velin est une commune qui connaît une forte croissance démographique, liée au renouvellement 
de son bâti, suscité par les collectivités au travers de grandes opérations d’aménagement (Carré de Soie, 
Renouvellement urbain de l’ancienne ZUP), et relayé par les opérateurs privés qui investissent sur son 
territoire. Ce développement est toutefois inégal et des difficultés sociales persistent pour une grande 
partie de sa population. 

L’action de la commune vise :

•	 à répondre aux besoins croissants des habitants en termes d’équipements publics, et notamment 
d’équipements scolaires,

•	 à structurer le renouvellement urbain du quartier du Grand Mas, qui puisse impulser une réelle 
transformation urbaine, tout en poursuivant les actions d’amélioration du cadre de vie et de 
développement social engagées dans le cadre de la politique de la ville,

•	 à infléchir le développement urbain pour mieux tenir compte des besoins et des souhaits des 
habitants, notamment en termes d’habitat, et des caractères des quartiers, et conduire ainsi une 
transformation de la ville apaisée et acceptée,

•	 à intégrer réellement et de façon puissante le développement durable dans l’ensemble de l’action 
municipale,

•	 à mobiliser les ressources et les acteurs pour agir en faveur de l’emploi des vaudais.

FAIRE LA VILLE  
Développement, innovations et environnement
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ACTIVITÉS DES SERVICES

XII. GRANDS PROJETS D’INVESTISSEMENT

Les besoins en services publics et en équipements allant croissant sur la Ville, la réponse aux besoins des habitants a justifié la mise en place 
d’un programme d’investissement conséquent, de l’ordre de 112 millions d’euros sur le mandat. Ce programme permet à la fois la construction 
d’équipements nouveaux, mais aussi la réhabilitation d’équipements existants. 

Ainsi, parmi les grands projets ayant mobilisé les services municipaux 
en 2018, on note la poursuite des travaux de construction de 
l’équipement Beauverie et la réhabilitation de la Mairie annexe 
au Sud. Les études de conception pour l’école Katherine Johnson 
au Sud et pour la Médiathèque-Maison de quartier, premier 
équipement du projet de renouvellement du quartier du Mas du 
Taureau, ont également été menées cette année et la consultation 
pour les marchés de travaux de ces deux projets a été lancée.

D’autres projets ont pu commencer sur l’année comme la 
réhabilitation de la piscine Jean Gelet avec la désignation d’une 
équipe de maîtrise d’œuvre et le démarrage des études de 
conception.

Par ailleurs, des travaux d’accessibilité sur les bâtiments 
communaux et de mise en sûreté des bâtiments scolaires ont été 
poursuivis en 2018.
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XIII. CONTINUUM UNIVERSITAIRE ET GRAND PROJET DE VILLE

CONTINUUM UNIVERSITAIRE ET PERSPECTIVES.

Le projet de continuum universitaire entre les campus de La Doua à 
Villeurbanne et le campus de Vaulx-en-Velin s’inscrit dans le cadre 
de la stratégie de développement de la Ville. Il poursuit les objectifs 
du schéma de développement universitaire de l’agglomération et 
du développement du réseau des campus de l’Université de Lyon.

Le continuum universitaire a pour ambition de développer des 
dynamiques territoriales liées au savoir, à la formation, à la mobilité 
et aux services aux étudiants, tout en valorisant l’offre foncière sur 
la ville.

Il poursuit également des objectifs d’ordre académiques puisqu’il 
vise à prendre appui sur l’offre thématique des deux campus, 
à développer les filières bac+  3 sur les thématiques de la ville 
intelligente, à lutter contre le décrochage scolaire et améliorer le 
taux d’accès à l’enseignement supérieur, dans le domaine de la 
recherche et de l’action urbaine, et à développer la diffusion de la 
culture scientifique.

Sa finalité est aussi économique avec la perspective de mobiliser les 
acteurs économiques de proximité, d’anticiper et de développer une 
offre de formation adaptée aux enjeux locaux et métropolitains.

GRAND PROJET DE VILLE

Le service Grand Projet de Ville (GPV) est chargé de la mise en œuvre 
du Contrat de Ville (2014-2020) dans les quartiers prioritaires (QPV) 
avec l’implication de l’ensemble des partenaires locaux (Métropole, 
État, CAF, Pôle emploi, Éducation Nationale, associations 
locales…).  Le service est composé d’une directrice dont le poste 
est porté par la Métropole de Lyon, d’une assistante administrative 
et financière et de 7 chargés de projets. L’ensemble de l’équipe GPV 
est cofinancé par l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, 
le Commissariat général à l’égalité des territoires, la Métropole et 
la Ville autour de 6 thématiques principales  : le Projet Urbain, la 

Gestion Sociale et Urbaine de Proximité, l’Economie et l’Emploi, 
le Développement Social, le Plan de Lutte contre le racisme, 
l'antisémitisme et les Discriminations et pour la Citoyenneté, la 
Communication-Concertation.

L’année 2018 a été marquée principalement par le suivi de grands 
projets structurants dans le domaine urbain, économique et social. 

•	 Concernant le projet urbain, l’année 2018 a été jalonnée 
de plusieurs comités de pilotage partenariaux pour aboutir 
à la présentation en Comité d’engagement de l’ANRU le 19 
décembre 2018 du Nouveau Programme de Renouvellement 
Urbain (NPNRU) pour Vaulx-en-Velin la Grande Ile en présence 
du Vice-président de la Métropole de Lyon, du Préfet à l’égalité 
des chances, des directeurs généraux des organismes bailleurs, 
des conseillers citoyens et de Madame la Maire. Les principaux 
projets et leur montant financier pour 2018-2030 ont été 
présentés et négociés permettant ainsi de franchir une étape 
importante de la contractualisation avec l’ANRU.  Le cadrage 
financier de l’ANRU a été arrêté à hauteur de 89,97 M€ dont 
65,69 M€ de subventions et 24,28 M€ de prêts bonifiés. 

La qualité du projet partenarial mis au point ainsi que son ambition 
ont été saluées par l’ensemble des partenaires avec notamment les 
orientations en matière de transport en commun, de diversification 
de l’habitat (baisse du taux de logement social pour la Grande 
Ile), le programme d’équipements publics ou le développement 
économique et commercial. Les engagements en matière de 
développement durable (éco-quartier du Mas du Taureau, 
programmation économique, rééquilibrage de l’offre de logement) 
et l’ambition en matière d’attractivité et de mixité sociale ont été 
soulignés. 

Dans ce cadre, plusieurs projets de réhabilitation de logement 
sociaux ont pu démarrer une phase opérationnelle en 2017-2018 : la 
résidence Pilat au Mas du Taureau (Est Métropole Habitat, inaugurée 
en Juin 2018) et la réhabilitation des résidences de Dynacité dans 
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le quartier des Verchères. En matière de relogement, la démarche 
de relogement se poursuit sur l’immeuble Pierre Dupont (248 
logements) d’Alliade avec un calendrier prévisionnel de démolition 
à l’horizon 2020-2021. Concernant les aménagements publics, la 
Métropole de Lyon a lancé la consultation d’un aménageur pour 
la ZAC du Mas du Taureau et poursuivit les opérations d’espaces 
publics et de promotion immobilière sur le secteur de la ZAC Hôtel 
de Ville (programmes des promoteurs Sier, Alliade et Poste Habitat) 
ou de la Grappinière (promoteur Spirit).

Les efforts pour inscrire le secteur des copropriétés Cervelières-
Sauveteurs dans le Programme national « Initiative Copropriétés » 
ont été récompensés, un comité de pilotage en présence du Préfet 
à l’égalité des Chances, de l’ANAH et de la Métropole de Lyon en a 
acté le principe en octobre 2018. 

En matière d’études, la Métropole de Lyon a lancé une analyse 
des marché immobiliers du Nord de la commune afin d’affiner 
la programmation habitat en logement neuf dans les opérations 
d’aménagement à venir au Mas du Taureau ou à Grappinière.  Les 
études concernant le désenclavement des quartiers Est (secteur rue 
Onchères-mail piéton Lénine) ont été lancées.

Le Sytral conformément aux conclusions du comité de pilotage 
de l’étude Grande Ile en novembre 2017 a lancé une réflexion 
concernant le quadrant Est afin de déterminer pour le prochain 
mandat du Sytral les secteurs de réalisation prioritaires.  La 
commune en attend des orientations fortes, qui permettront des 
engagements au prochain mandat, pour le désenclavement du 
nord de la commune, et notamment la création d’une ligne de 
tramway entre les campus de Vaulx-en-Velin et Villeurbanne, 
élément déterminant pour le projet de continuum universitaire.

•	 En matière de Gestion Sociale et Urbaine de Proximité, 
l’année 2018 a été marquée par la mise en œuvre de la nouvelle 
convention GSUP-TFPB (taxe foncière sur les propriétés bâties) 
2017/2020. On note ainsi l’animation d’ateliers thématiques 
avec les services de la Ville, la Métropole et les bailleurs 
sociaux, l’organisation d’états des lieux croisés sur le terrain 
dans les 7 quartiers prioritaires (Mas du Taureau, Grappinière, 
Noirettes, Vernay-Verchères, La Balme …) et l’animation de la 
commission annuelle partenariale réunissant l’ensemble des 
bailleurs sociaux, les associations représentantes des locataires, 
le délégué du Préfet, la Ville et la Métropole de Lyon. Le service 
GPV a travaillé à la préparation et à la mise en œuvre des 
programmes d’actions 2018 (une centaine d’actions pour un 
budget de 2,3 M€, 7 bailleurs, 7200 logements comprenant des 
petits travaux, des actions de tranquillité, d’entretien renforcé, 
d’animations …). 

•	 Au niveau de l’économie et de l’emploi, le GPV a contribué aux 
différents évènements organisés par la Ville sur la thématique 
de l’emploi  : RDV de l’emploi mensuels, café-créa et visites 
d'entreprises. Le service participe au suivi du dispositif Zone 
Franche devenu Territoire Entrepreneurs (permettant des 
exonérations pour les entreprises situées dans le périmètre) 
et à l’offre de service guichet unique mis en place par la Ville 
(pour les demandeurs d’emploi et pour les entreprises). Le 
GPV apporte un appui pour la gestion au quotidien et le 
développement commercial de la Grappinière et du Mas du 
Taureau (appui à la prospection de gérants, à la réalisation de 
travaux, à l’information des commerçants …).  Le service s’est 
également investi dans la programmation de la politique de la 
ville sur le volet économie-emploi à travers l’accompagnement 
des associations dans la mise en œuvre de leurs actions 
(création d’activité, redynamisation des parcours d’insertion 
professionnelle, mise en relation entreprises-emploi-insertion).  

•	 Concernant la thématique du développement social et la 
dynamique associative, un comité de pilotage réunissant 
les principaux partenaires institutionnels (Préfet, Métropole, 
Éducation Nationale, CAF, Mission Locale, pôle Emploi …)  et 
le conseil citoyen s’est tenu en décembre 2018 concernant 
l’éducation et l’emploi-insertion.  Le service a organisé la 
programmation annuelle sociale de la politique de la Ville et 
le comité annuel des financeurs 2018. Un appui technique 
aux porteurs de projets (associations, groupes d’habitants, 
services) a été apporté et 70 projets ont pu être cofinancés par 
le CGET pour un montant total de 960 K€. Le service a contribué 
aux journées des 40 ans de la Politique de la Ville en novembre 
2018 organisées par la Métropole de Lyon.  Le GPV a poursuivi le 
soutien aux initiatives d’habitants à travers le dispositif FAL-FPH 
et le soutien des groupes de parents d’élèves et du café jeunes 
citoyens. Le service GPV a assuré la coordination de réseaux 
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d’acteurs locaux au Mas du Taureau (environ 40 acteurs réunis 
tous les deux mois), la mise en place d’actions de proximité au sein 
de la résidence Genas-Chénier et de la Balme et la coordination 
de la démarche «  Nature en Ville  » dans les quartiers Est. Des 
partenariats ont été développés avec les campus et les lycées ou 
collèges pour favoriser les réussites éducatives ou les relations 
Familles-écoles (ex : cérémonies de remise des diplômes pour les 
collégiens, LEA géographie et prospective, accueil des nouveaux 
enseignants écoles et collèges…). Enfin, le GPV a mobilisé 
les associations du territoire et les services municipaux sur les 
animations de proximité notamment les soirs et week-end ou 
en matière culturelle (animations de printemps et d’été dans 
les quartiers,  projets de mémoire et fresque avec l’association 
jeunesse des Cités Tase, ateliers de culture scientifique …). 

•	 Dans le domaine de la citoyenneté et de la lutte contre les 
inégalités et le racisme, la mise en œuvre du plan territorial 
de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et les discriminations 
a fait l’objet d’une cinquantaine d’actions menées sur le 
territoire, en partenariat avec plusieurs acteurs associatifs 
(Licra, Défenseurs des droits, Centres Sociaux, EPI, Maison 
des Dialogues, Campus Marianne). En lien avec le CGET, un 
diagnostic sur les discriminations dans l’emploi et l’insertion a 
été conduit par ISM Corum suivi de formations pour analyser 

les pratiques et apporter des outils concrets aux professionnels 
pour lutter contre les discriminations. En 2018, l’appel à projets 
auprès des habitants et des associations a obtenu le label 
« 40 ans de la Politique de la Ville » et a été distingué comme 
action remarquable au niveau local. 

•	 Sur le plan de la communication et de la concertation, Le GPV 
assure la réalisation des différents supports de communication 
et de présentation des projets ou évènements dans les quartiers  
prioritaires  (panneaux extérieurs pour le Mas du Taureau et le Centre-
Ville, brochure sur la ZFU-Territoire entrepreneurs, affiches, flyers ...). 
Le GPV assure l’accueil de délégations officielles et les visites de 
terrain  (exemples 2018 : Visites du Président de la Métropole, des 
Vice-Présidents à l’économie et à la Politique de la Ville, du Préfet 
à la Politique de la Ville, 3 délégations de professionnels, 4 visites 
de groupes d’étudiants...). En matière de concertation, le GPV a 
poursuivi son implication avec le conseil citoyen et les conseils de 
Quartiers et lancé la réalisation d’un cahier de « paroles habitantes » 
regroupant les principales remarques et suggestions exprimées à 
différentes occasions (réunions publiques, fêtes de quartiers, visites 
officielles, ateliers d’idées...). 
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XIV. DÉVELOPPEMENT URBAIN

La thématique du développement urbain se structure autour de l’urbanisme qui vise une organisation de l’espace urbain cohérente, des 
politiques relatives à l’habitat devant permettre de répondre aux problématiques de logements sur le territoire de la commune et enfin des 
déplacements avec l’ambition de tisser un réseau permettant les échanges et le développement de la Ville. Ces thèmes ont fait l’objet de phases 
de concertation avec les Conseils de quartier, consultés sur tout projet urbain.

URBANISME ET AMÉNAGEMENT

En matière d’urbanisme et d’aménagement, on peut dégager 
plusieurs pans d’activités du service :

La planification des documents d’urbanisme 

Le service suit l’évolution des outils de planification tels que le Plan 
Local d’Urbanisme et de l’Habitat (PLU-H). Le service urbanisme 
et aménagement a suivi la révision du PLU-H engagée en 2012. 
Le point fort de l’année 2018 a été l’enquête publique qui s’est 
déroulée du 18 avril au 7 juin, et a donné lieu à de nombreuses 
observations d’habitants, acteurs locaux et associations. Pour sa 
part, la commune a émis un second avis sur le document, lors du 
conseil municipal du 6 juin 2018. Cet avis était largement alimenté 
par le remarquable travail accompli sur le patrimoine vaudais par 
ces associations, dont Révéler Vaulx-en-Velin. La fin de l’année a 
été consacrée à des échanges avec la Métropole pour la prise en 
compte des remarques et la finalisation du document. 

Dès l’arrêt du projet, fin 2017, la commune avait pris en compte 
le futur PLU-H pour l’instruction des autorisations d’occupation du 
sol. L’exercice est complexe et a demandé un fort investissement au 
service auprès des porteurs de projets. Il a abouti dans plusieurs cas 
à des sursis à statuer lorsque les projets n’étaient pas compatibles 

avec le futur PLU-H, même s’ils étaient conformes au règlement en 
vigueur. Ces décisions ont parfois entraîné le dépôt de recours de la 
part de promoteurs.

Avec le PLUH, les instructeurs vont devoir s’adapter à ce nouveau 
document de planification dont le règlement est différent de celui 
du PLU actuel. En revanche, le nouveau document sera beaucoup 
plus conforme aux orientations fixées par la municipalité pour le 
développement de la commune.

Le suivi des opérations d’urbanisme

La commune est concernée par un grand nombre d’opérations 
d’aménagement dont la réalisation s’étale dans le temps. Le service 
suit ces projets en lien étroit avec la Métropole de Lyon.

Au sud, dans le cadre du grand projet urbain métropolitain du Carré 
de Soie, la ville est engagée dans :

•	 le Programme d’Aménagement d’Ensemble(PAE) Tase conduit 
par Marignan,

•	 le Projet Urbain Partenarial (PUP) Gimenez conduit par Cogedim,

•	 le projet Urbain Partenarial (PUP) Karré conduit par Icade.

Ces projets qui apportent des financements à la Métropole et à la 
commune pour la réalisation des espaces et équipements publics 
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font l’objet de conventions, qui peuvent être modifiées en fonction 
de l’évolution des projets. Ainsi, en 2018, un avenant à la convention 
du PUP Gimenez a été signé.

Au nord, les opérations (ZAC de la Grappinière, ZAC Hôtel de ville, 
ZAC Mas du Taureau) entrent dans le cadre des programmes de 
renouvellement urbain de la Politique de la ville  (PNRU 1 et NPNRU).

Instruction des ADS 

La principale mission du service urbanisme est de s’assurer de la 
conformité des projets par rapport aux règles fixées par le PLU, 
en prenant également en compte le futur PLU-H. Il a aussi un rôle 
de conseil en amont des projets avec les différents acteurs de la 
construction  : promoteurs, architectes, en lien avec les objectifs 
poursuivis par les élus.

2015 2016 2017 2018

Permis de construire  
+ modificatifs + démolir

101 123 82 120

Déclarations préalables 124 160    131 175

Permis d’aménager 1      5 6

Le service essaie toujours de traiter ses dossiers dans les délais 
d'instructions impartis par la loi, malgré un cadre très contraint (un 
mois pour les déclarations préalables, deux ou trois mois pour les 
permis de construire, trois mois pour les permis d’aménager dès 
lors qu'ils sont complets). Les déclarations préalables font l'objet 
d'un accord écrit la plupart du temps alors que les textes imposent 
simplement une réponse de l'administration dans le cas d'un refus 
de la demande. Ce choix traduit le souci de la qualité du service 
rendu aux demandeurs, pour qui une réponse écrite est toujours 
plus satisfaisante qu'un simple "accord tacite" tel qu'il est préconisé 
par la loi. On dénombre une hausse conséquente du nombre de 
dossiers instruits en 2018.

Le conseil aux pétitionnaires 

Le service assure un rôle de Conseil aux particuliers sur leurs projets 
de construction avec un rôle pédagogique quotidien sur l’acte de 
construire et les démarches qui l’entourent pour mener à bien 
leur projet sur le fond et sur la forme. Les instructeurs tiennent  
de nombreux rendez-vous par mois. Pour l’année 2018 le nombre 
de rendez-vous pour les trois instructeurs confondus a été de 221. 
Ce nombre ne tient pas compte du nombre d’usagers reçu sans 
rendez-vous sur les plages d’ouverture au public.

La concertation préalable avec les promoteurs et les élus

Un travail approfondi avant le dépôt des permis de construire est fait 
avec les promoteurs en lien avec l’élu à l’urbanisme afin que leurs 
intérêts et ceux de la ville se rejoignent autour de projets toujours 
plus qualitatifs en termes de confort, d’ambiance paysagère et de 
respect des identités des quartiers. 

Le suivi du foncier 

Le service assure le suivi des transactions immobilières (DIA). 
Le nombre de DIA est de plus en plus important. Une attention 
fine doit être portée afin de solliciter la Métropole dans le cas de 
préemption pour la réalisation d’un projet urbain ou enrichir le 
patrimoine de la commune de façon stratégique.

Année 2015 2016 2017 2018

Nombre de DIA 391 359 422 479

Il faut relever que la dématérialisation des autorisations du droit des 
sols et des DIA qui devait se faire au plus tard le 7 novembre 2018 
a été repoussée à 2020. Toutefois, dans le cadre de l’anticipation 
de cette dématérialisation, il a été acté, avec la Métropole de Lyon, 
que les DIA seraient dorénavant enregistrées sous le logiciel ADS 
CART@DS. 

Depuis 2014, la commune mène une politique foncière assez active 
pour se constituer les réserves nécessaires pour accueillir les projets 
d’équipements. En 2018, la commune a ainsi acquis :

•	 un terrain dans la ZAC du Mas du Taureau pour la construction de 
la médiathèque- maison de quartier,

•	 un terrain rue Franklin, au village, pour l’implantation d’un pôle 
gérontologique,

•	 deux appartements place Boissier, dans l’ancien château de 
Vaulx-en-Velin, poursuivant ainsi le remembrement de cette 
copropriété.

D’autre part, elle a décidé de céder ses droits de bailleur sur le 
terrain du centre de santé Jean Goullard, à la Fondation dispensaire 
général de Lyon.

Enfin, elle a pu achever les régularisations foncières sur les quartiers 
est de l’ancienne ZUP et le site de l’opération Banlieue 89.

Le suivi administratif 

Le service produit un grand nombre d’actes nécessaires à la vente 
(certificats divers : numérotations de voirie, certificats d’urbanisme, 
de non périls…) ainsi que divers courriers de réponse aux notaires, 
toujours plus nombreux.

2015 2016 2017 2018

Certificats d'urbanisme 249 280 315 395

Courriers divers 478 535 495 405
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Le suivi des ERP 

Le service instruit les dossiers d'autorisations de travaux pour les 
travaux relatifs à des Etablissements Recevant du Public (ERP). 
Pour ce faire, les pétitionnaires sont reçus en amont afin que de 
déposer des dossiers complets et conformes aux règlementations 
accessibilité et sécurité incendie. Une hausse légère du nombre d’AT 
est à noter sur l’année 2018.

2015 2016 2017 2018

Autorisations de travaux 
(ERP)/ME

75 48 55 57

Le service organise et participe aux visites de sécurité pour 
réception de travaux et aux visites périodiques de sécurité. Il en 
assure le suivi notamment lorsque des avis défavorables ou avec 
prescriptions afin de garantir la sécurité des usagers et éviter que la 
responsabilité du Maire soit engagée en cas de sinistre.

2015 2016 2017 2018

Visites de réception et visites 
périodiques

25 32 21 45

Récolements et infractions 

Le service contrôle la conformité des constructions à travers les 
certificats de non contestation. En 2018, 93 récolements ont été 
effectués (contre 108 en 2016 et 64 en 2017). En 2018, 8 nouvelles 
infractions ont été suivies.

Le suivi du contentieux 

Depuis l’année 2010 une vague de recours gracieux et contentieux 
(contentieux administratif) est apparue et a créé au sein du service 
une mission supplémentaire. L’année 2015 a connu un apaisement 
du nombre de recours gracieux. Le nombre de recours déposés sur 
2018 est en légère baisse par rapport aux deux années antérieures.

2015 2016 2017 2018

Nombre de recours déposés 3 11 7 6

HABITAT / LOGEMENT

Le service Habitat Logement accueille informe les demandeurs 
de logements sociaux, enregistre les demandes, positionne les 
candidats sur les logements réservés ville et participe aux instances 
d’attribution des logements. En 2018, 2 546 personnes ont été 
reçues, et 2 220 ont été renseignées par téléphone. 508 dossiers 
logements ont été créés, 601 renouvelés.

Fin 2018, la réorganisation du service Habitat Logement a concordé 
avec l'harmonisation de l'accueil des demandeurs de logement 
social proposée par la Métropole dans le cadre du Plan Partenarial 
de Gestion de la Demande (PPGID) qu'elle a voté en septembre 
dernier. La ville s'est positionnée pour réaliser un accueil des 
demandeurs de niveau 2 (réalisation des rendez-vous conseil) et 
une nouvelle équipe a été constituée sur le dernier trimestre 2018 
(un responsable de service et trois agents).

Par ailleurs, une stratégie d’intervention sur le parc privé (incitation 
des promoteurs au bien construire, vérification de la qualité des 
programmes livrés, accompagnements des propriétaires,…) a 
été mise en place. Le service suit le marché immobilier vaudais et 
métropolitain. 

Il participe au dispositif d'accompagnement des copropriétés qui 
ont été intégrées dans le Programme Opérationnel de Prévention et 
d’Accompagnement des Copropriétés (POPAC) en lien avec le GPV.



XV. ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le service environnement a été créé fin 2015 afin de mener une démarche de développement durable ambitieuse et de coordonner l’action des 
services municipaux dans ce champ transversal. Son activité s’articule autour de différents projets :

PCET  : Le Plan Climat Energie Territorial, dont l’ambition est 
de réduire l’émission de gaz à effet de serre, a été adopté lors 
du conseil Municipal de février 2015.   Il doit permettre à la 
collectivité de mettre en place une politique forte et intégrée 
en matière d’environnement et de développement durable, 
et d’inscrire son action dans le cadre des engagements 
nationaux, régionaux et métropolitain, à savoir l’objectif des 
« 3 x 20  »  d’ici 2020 (-20% des émissions de gaz à effet de 
serre, -20% de la consommation d’énergie, + 20% de la part 
des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie). 
A plus long terme, c’est le «  Facteur 4  » qui est visé avec la 
division par 4 des GES d’ici 2050. Cette démarche comprend 
deux volets d’intervention  : un plan d’action interne,  à  
l’échelle de son patrimoine et de ses compétences, et un volet 
territorial qui vise à créer une synergie avec les acteurs du 
territoire communal. 

Suite au « bilan gaz à effet de serre » réalisé fin 2016 et au travail 
d’élaboration de propositions d’action avec les référents inter-
services courant 2017, l’année 2018 a permis la validation d’une 
stratégie interne visant à réduire de l’impact des activités de la 
collectivité.  

Ce plan d’action pluri-annuel, comprenant 32 actions, est axé sur 
les 3 principaux postes de dépenses énergétiques  : patrimoine/ 

énergie, mobilité et déchets/restauration. Il  comprend également 
un volet important de formation et de sensibilisation des agents.  

Un document de référence, réalisé conjointement avec le service 
communication, a été remis lors du Conseil Municipal lors de la 
délibération du 15 novembre 2018.  

Parallèlement à cette structuration de la démarche du PCET, 
plusieurs actions ont été poursuivies : 

•	 réalisation de 3 nouveaux audits énergétiques sur le bloc Hôtel 
de Ville/ 5C / Palais des Sports dans le cadre de la convention 
signée avec le SIGERLy (Syndicat de Gestion des Energies de la 
Région Lyonnaise) de « Conseil Energie Partagé » (CEP),

•	 poursuite du suivi des dossiers CEE (Certificats d’économies 
d’énergie) via le Sigerly  : valorisation des travaux d’économies 
d’énergie réalisés sur la Mairie annexe et le stade Jomard,

•	 déploiement du tri sélectif dans l’ensemble des groupes scolaires, 
après la phase de mise en place sur les bâtiments administratifs 
et 3 écoles pilotes fin 2017 : mise en place matériel de tri, 
organisation du ramassage et collecte du papier (marché confié 
à l’entreprise adaptée ELISE), formation des gardiens, des agents 
de restauration et des ATSEM et sensibilisation des enseignants 
pour favoriser l’implication des élèves dans la démarche,

•	 définition d’une stratégie cycliste dont les 4 volets d’intervention 
ont été actés en décembre 2018  : dispositifs incitatifs à 
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l’utilisation du vélo pour les déplacements domicile-travail et 
professionnels (flotte de vélo de service, accompagnement 
à la pratique, et développement de commodités (douches, 
locaux vélos). De premières actions de sensibilisation ont été 
enclenchées, à travers un café-vélo/atelier de réparation, ainsi 
que des sorties vélo visant à faire découvrir les aménagements 
cyclables sur la commune.  

L’année 2018 a permis également d’engager la deuxième étape de 
la démarche de la PCET, visant à élaborer une stratégie plus globale 
au niveau du territoire communal et à mobiliser les habitants et les 
acteurs du territoire dans ce processus. 

Pour cela, une Commission extra-municipale du  Développement 
Durable a été mise en place en fin d’année, ayant pour but de 
construire un diagnostic partagé avec des élus, des représentants 
des acteurs locaux, associations, conseils de démocratie locale, ainsi 
que des habitants. Il s’agit de favoriser et de soutenir les initiatives 
pour mobiliser un public plus nombreux et plus diversifié. 

En fin d’année, le service a aussi travaillé conjointement avec le 
service Démocratie Locale pour mettre en place un appel à éco-
projets «  Tous mobilisés pour une ville durable  » à partir de la 
plateforme de démocratie participative « monavis.fr ». Celui-ci  a 
été lancé début 2019 pour venir en soutien d’initiatives s’inscrivant 
dans les objectifs de développement durable (aide en faveur d’éco-
projets pour le territoire de 20.000€). 

Actions de sensibilisation à l’éco-citoyenneté : 

•	 La Ville de Vaulx-en-Velin a accueilli au Planétarium l'exposition 
"La Terre vue de l'Espace, entre Beauté et Fragilité" conçue 
par l'Agence Spatiale Européenne (ESA). Le propos de cette 
exposition est de sensibiliser le public sur l'évolution constatée 

des paysages terrestres liés à l'activité humaine et à l'évolution 
du climat induit, à travers 5 pôles : agriculture et forêt, eau 
et glace, désert, atmosphère, villes. Elle offre au visiteur une 
immersion originale dans les images prises par les satellites 
européens.

Dans  le cadre de cette exposition,  la Métropole et la Ville de 
Vaulx-en-Velin ont souhaité s'associer pour présenter  l'état 
des  connaissances  sur  le phénomène de changement climatique 
à l'échelle du territoire de l'agglomération. Ainsi une partie 
scénographiée venant témoigner des programmes mis en oeuvre 
par ces collectivités dans le cadre du Plan Climat Energie Territorial 
(partie désignée ci-après sous l'appellation PCET), a été déveleoppé.

Permettant ainsi de témoigner de l'évolution du climat mesuré 
localement à travers 3 pôles : constats et projections, conséquences 
locales et pistes d'action en matière d'atténuation et d'adaptation 
au changement climatique.

L'ensemble de cette exposition est proposée au public fréquentant 
le Planétarium durant toute la saison 2018/2019 de l'établissement 
soit du 1er octobre 2018 au 11 août 2019. 

•	 Le Plan d’Education au Développement Durable de la 
Métropole permet de mobiliser les services et les associations 
conventionnées pour mettre en place des interventions 
pédagogiques dans les différents champs de l’environnement 
au niveau local.  Afin que la commune bénéficie au mieux de 
ce dispositif, le service assure une interface avec le service 
Développement durable de la Métropole et les établissements 
scolaires, les services et les structures socio-éducatives 
souhaitant bénéficier de ces animations. 

Concernant les actions auprès des scolaires, un travail a été 
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conduit conjointement avec la Direction de l’Education et 
l’Education  Nationale afin de mieux articuler ce dispositif avec 
le PEDT de Vaulx-en-Velin. L’objectif est de promouvoir cette 
offre auprès des équipes enseignantes en développant un volet 
« Education au développement Durable » dans le cadre de l’appel 
à projet annuel sur le temps scolaire. 

•	 Fort de la réussite des actions conduites sur la promenade 
jardinée du PUP Gimenez, le service a participé en particulier 
à la définition de nouveaux programmes pédagogiques 
dans le cadre du projet de réaménagement de la Rue de la 
République, ainsi que de l’Esplanade Tase, en collaboration 
avec les services de la Métropole. Les écoles Grand Clément, 
Néruda et Cartailhac, devraient ainsi bénéficier d’interventions 
d’associations spécialisées dans l’environnement et participer 
aux plantations…

•	 Par ailleurs, les programmes pédagogiques sur les économies 
d’énergie pilotés par l’ALEC au niveau de l’agglomération 
lyonnaise ont été reconduits: 

›› Défi Class’énergie : suite au relais de l’appel à projet auprès 
des écoles en lien avec la Direction de l’Education, une classe 
de l’école Langevin est partie prenante de l’édition 2018/2019

›› Défi Familles à Energie positive : cette année, un partenariat 
a été conduit avec le bailleur Est Métropole Habitat pour 
constitution d’une équipe de 12 ménages locataires sur 
le quartier des  Noirettes, avec une forte implication des 
gardiens d’immeuble dans la démarche.   

Le service a également assuré la mise en place d’un nouveau 
dispositif en lien avec la Direction de la Propreté de la Métropole, 
répondant à l’enjeu de réduction des déchets et d’amélioration 
du tri sur le territoire communal : le Parcours zéro déchets. A la 
suite d’un appel à participation lancé fin 2018, 25 familles se sont 
engagées dans cette démarche comprenant une visite du centre de 
tri et différents ateliers pratico-pratiques sur comment réduire ses 
déchets à la maison. 

Enfin, le partenariat avec l’association de la Péniche du Val de Rhône 
a été poursuivi, à travers l’organisation de form’actions à bord de la 
péniche. Ces journées, montées conjointement avec la DDSVA, sont 
un bon levier de mobilisation  des habitants et des acteurs locaux 
autour de la préservation de l’eau et d’autres problématiques 
environnementales. 

Evènementiel : 

A la suite de 3 premières éditions, le service a coordonné un 
programme dans le cadre de la Semaine Européenne de 
Développement Durable (30 mai-5 juin 2018). Une vingtaine 
d’animations ont ainsi été proposées, grâce à la mobilisation d’une 
trentaine de partenaires locaux (associations, structures relais, 
conseils de quartier, services municipaux). 

Le service a participé également à l’organisation d’une soirée le 20 
décembre en partenariat avec l’EPI avec la Compagnie de théâtre 
« Peut-être » dans le cadre du projet ACTEURS.   

Environnement urbain  : les actions de la Ville dans ce 
domaine sont diverses : intégration de la trame verte et bleu 
dans le futur PLU-H, suivi du pilotage du projet « Terres du 
Velin », relation avec le Grand Parc, participation au groupe de 
travail « contrat de milieu Est Lyonnais » , etc... 

Les Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE)  ; les Installations, Ouvrages, 
Travaux et Aménagements soumis à la loi sur l'eau (IOTA) et 
les dossiers réglementaires : le service organise des enquêtes 
publiques, des rencontres avec les commissaires enquêteurs 
désignés par la préfecture, et prépare les délibérations 
afférentes, conformément au code de l’environnement (pour 
l’accès à l’information, la participation du public au processus 
décisionnel et l'accès à la justice en matière d’environnement),

Enseignes  : La Ville de Vaulx-en-Velin perçoit la taxe locale 
sur les enseignes et publicités extérieures (TLPE) qui est une 
redevance instaurée de façon facultative par la commune 
concernant les dispositifs publicitaires situés sur son territoire. 
La TLPE est due par l'exploitant du dispositif publicitaire, le 
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propriétaire ou celui dans l'intérêt duquel le dispositif est 
réalisé. Un marché d’audit et de recensement des dispositifs 
du territoire a été réalisé sur 2017. Désormais, les services 
disposent d’un logiciel de recensement et de suivi de ces 
dispositifs et de la TLPE afférente. Il est globalement procédé 
en cours d’année à une trentaine d’instruction de dossiers 
relatifs à la publicité et aux enseignes.

La Métropole a engagé l’élaboration d’un nouveau règlement local 
de publicité (RLP) métropolitain en décembre 2017. L’année 2018 
a permis de travailler en étroite collaboration avec les communes à 
l’élaboration du futur RLP.

La concertation publique est ouverte depuis janvier 2018 : un 
dossier a été mis à disposition dans les mairies et à la Métropole 
et sur internet. Elle a aussi été menée grâce à des groupes de 
travail regroupant professionnels de l’affichage et des enseignes et 
associations locales et nationales de défense du cadre de vie qui 
se sont réunis à plusieurs reprises en 2018 pour échanger sur des 
thématiques particulières.

Jardins : La commune dispose de 4 sites permettant de mettre 
à disposition de ses habitants des parcelles de jardins. 

Préservation de la zone agricole et de l’activité 
maraichère :

Suite à un diagnostic paysager et écologique sur la zone agricole 
des communes de Vaulx-en-Velin et Décines, la Métropole du 
Grand Lyon, les communes de Décines et de Vaulx-en-Velin, la 
Safer, la Chambre d’agriculture et les agriculteurs ont affirmé 

la volonté de préserver la zone agricole et l’activité maraichère 
dont 250 ha s’étendent sur Vaulx-en-Velin, en tenant compte des 
enjeux économiques, environnementaux, sociaux et culturels. 
Globalement la commune a une attention particulière afin d’aider 
les agriculteurs à pérenniser leur activité. Pour ce faire, la commune 
a convenu d’une convention d’intermédiation locative avec la Safer. 
Cette convention a pour objet de : 

•	 définir l’assise exacte et les conditions de location des terrains 
concernés par le projet, 

•	 permettre à la SAFER de rechercher des preneurs et d’instruire 
leur projet ;

•	 proposer au propriétaire un ou plusieurs preneurs dans 
les conditions définies et mettre en œuvre les démarches 
nécessaires à la conclusion des contrats.

Plan Communal de Sauvegarde  : Vu le décret n° 2005-
1156 du 13 septembre 2005 relatif au Plan Communal de 
Sauvegarde (PCS) et pris pour application de l’article 13 de la loi 
sur la modernisation de la sécurité civile ; et considérant que la 
commune de Vaulx-en-Velin est comprise dans le champ d’un 
Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles (PPRNP) 
d’inondation. 

Madame la Maire a missionné le service environnement en 
prenant un arrêté en date de décembre 2018, engageant la 
commune de Vaulx-en-Velin dans la révision de son PCS. Le 
Plan révisé devra faire l’objet d’une approbation avant la fin du 
1er trimestre 2020.



XVI. ECONOMIE ET EMPLOI

La Ville de Vaulx-en-Velin concourt à la création, au maintien et au développement des activités et des emplois des entreprises artisanales et 
commerciales sur son territoire.

Le service Economie Emploi déploie et met en œuvre des politiques 
publiques soutenant l’emploi-insertion et l’économie de proximité : 
développement économique, commerce, artisanat, création 
d’activités, Economie Sociale et Solidaire, marchés forains. 

Le tissu économique locale se compose d’environ 2500 entreprises, 
300 commerces et artisans de proximité et de 360 commerçants 
non sédentaires.  

Le service assure des missions d’accueil et d’information auprès des 
acteurs économiques et il les accompagne dans la définition et le 
développement de leurs projets. 

Il joue également un rôle d’interface entre les acteurs économiques 
et les acteurs parapublics et publics (Métropole de Lyon, chambres 
consulaires, associations d’entreprises et de commerçants,..). 

En 2018, les objectifs généraux ont été de : 

•	 favoriser un développement commercial et artisanal équilibré 
des polarités sur la commune, 

•	 développer les relations avec les entreprises notamment autour 
des questions d’emploi et d’insertion, 

•	 soutenir la création d’entreprises et proposer une chaîne 
complète des acteurs de la création d’activités sur la commune, 

•	 développer et encourager la dynamique des structures de 
l’Economie Sociale et Solidaire,

•	 maintenir et développer les marchés forains sur la commune. 

Pour cela, le service a mené différentes missions :   

•	 accompagner, orienter et conseiller les porteurs de projets 
et les entreprises  (définition des projets, mise en relation 
avec les acteurs de la création d’entreprise et des chambres 
consulaires, aide à la recherche de locaux, aide à la recherche de 
financements, accompagnement sur l’emploi et l’insertion,…),

•	 conduire, animer et piloter des projets de développement 
local (FISAC, Rendez-Vous de l’Emploi, Forum de la création 
d’activités, Marché Cavellini, rencontres partenariales…),

•	 instruire les dossiers administratifs et règlementaires 
(occupation du domaine public, terrasses, marchés forains, 
liquidation de stocks, DIA,..).   
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ECONOMIE DE PROXIMITÉ : DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE, COMMERCE, MARCHÉS FORAINS, 
CRÉATION D’ACTIVITÉS, ESS

En matière de développement commercial et artisanal, le service 
Economie Emploi a déployé plusieurs actions en 2018 en faveur des 
entreprises. 

•	 Des dispositifs d’accompagnement en faveur de l’économie de 
proximité :

›› La finalisation du dispositif « FISAC du Taureau/Grappinière » : 
ce programme d’actions en faveur des commerces et des 
artisans a été réalisé à hauteur de 85% et cofinancé par l’Etat, 

›› La réponse positive de l’Etat à l’appel à projet « FISAC Village » 
qui  permettra de déployer 15 actions de fonctionnement 
et d’investissement en faveur des commerces de la rue 
de la république sur une période de 3 ans. A ce titre, une 
subvention de 114 957 € a été obtenue par la Ville, 

›› La mise en place d’une convention avec la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de  Lyon qui permet d’assurer des permanences 
bimensuelles sur la commune et d’organiser des matinales 
d’informations à destination des entreprises locales, 

›› La poursuite des actions d’accompagnement et de 
sensibilisation à l’artisanat dans le cadre de la convention 
signée avec la Chambre de Métiers et de l’Artisanat du Rhône 
en 2017, 

›› La mise en place d’une convention avec la Région Auvergne 
Rhône Alpes pour permettre à des entreprises ayant subi des 
sinistres de bénéficier d’une aide financière. 

Conduite de projets et animation territoriale :

›› Le développement du centre-ville avec l’ouverture de nouveaux 
commerces : Café Zola, magasin d’audioprothésiste, magasin 
de couture… 

›› Le suivi des projets économiques sur les ZAC Hôtel de Ville et 
Mas du Taureau, 

›› Le développement du centre commercial de la Grappinière 
avec l’ouverture d’une nouvelle boulangerie, 

›› Le développement des centres commerciaux du Carré de Soie 
et de Carrefour,   

›› Le suivi du projet de requalification de l’avenue de la 
République au Village et son impact sur les commerces, 

›› L’organisation de deux réunions collectives avec les 
commerçants et artisans sur les questions de sécurité et 
sur le projet de rénovation des façades des commerces du 
centre-ville. 

En matière de réglementation commerciale :

›› 	 L’établissement de 15 attestations ZFU, 3 autorisations de 
terrasses, 15 licences taxis, 15 licences de débits de boisson, 
17 DIA, 12 autorisations de vente de fleurs sur le domaine public. 

Sur le volet développement économique, le service est à l’écoute 
des attentes des entreprises et des associations d’entreprises, 
notamment en matière d’environnement urbain, de services aux 
entreprises et d’emploi.  

Le service organise des rencontres avec les entreprises et les élus. 
Plusieurs problématiques sont régulièrement abordées (fibre 
optique, BUE, emploi,…). Ces rencontres sont l’occasion d’aller au 
plus près des besoins des entreprises. 

Sur le volet entrepreneuriat, le service accueille et oriente les 
porteurs de projets dans leur démarche de création d’activités. 

En 2018, plus de 250 porteurs ont été accompagnés par les 
structures d’accompagnement à la création d’activités après 
orientation par le service.

Parmi les actions menées dans ce domaine, on note :

•	 Le projet d’implantation au cœur du Mas du Taureau d’une « 
maison de la création d’activité » : NPNRU

•	 En matière d’animation et de sensibilisation, le service a 
organisé en novembre 2018,  la 2ème édition du « Café Créa », 
un véritable succès, puisqu’il a rassemblé au Cirque Imagine 
28 structures et plus de 120 personnes. Cet évènement a eu 
pour objectif de sensibiliser à la création d’activités  : plusieurs 
ateliers ont été organisés, mais aussi des témoignages de chefs 
d’entreprises ainsi qu’un « Concours de Pitch ».

•	 La finalisation du chaînon de l'accompagnement à la créa 
sur le 2ème semestre 2018 avec le suivi post cré. La Ville a mis 
en place une chaîne complète des acteurs de la création  pour 
accompagner les porteurs de projets à n’importe quelle étape 
de leur projet d’entreprises (amorçage, accompagnement anté 
création et post création, hébergement/co-working). Une 
vingtaine de structures d’accompagnement sont présentes 
sur le territoire. Le service travaille également sur le projet de 
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reconversion de la Pépinière Carco en un « Pôle entrepreneurial » 
et sur le projet de la « Maison de la création d’activités » sur le 
Mas du Taureau. 

•	 La mise en place d'une coordination/animation du partenariat 
local (groupe de travail thématique et cotech)   avec un travail 
sur la communication notamment. Le service a réactualisé le 
« Guide de la Création d’activité » et la « plaquette ZFU » ; et a 
également participé à la remise à jour de la rubrique Economie-
Emploi du site Internet de la Ville. 

•	 Le travail sur la restructuration de la Pépinière Carco : nouveau 
bureau, travail sur les comptes… 

En matière d’économie sociale et solidaire, plusieurs projets 
ESS ont été accompagnés en 2018, principalement des projets à 
destination des habitants en quartier prioritaire. La Ville travaille 
également sur l’élaboration d’un projet de filière «  BTP Eco-
construction  »  en lien avec la Métropole de Lyon. Le service a  
participé à l’évènement   « ESSpresso, » organisé par la Métropole 
et la CRESS qui avait pour objectif de mettre en relation des 
entreprises classiques et des entreprises de l’ESS et qui a réunion 
46 participants. 

Par ailleurs, la gestion des marchés forains est une compétence 
réglementaire de la Ville. Le service assure ainsi la gestion 
financière, administrative, réglementaire et opérationnelle des 
marchés. On recense 6 marchés hebdomadaires présents sur 3 
plates-formes : Place Boissier au Village, Place Carmellino à l’Ecoin 
Thibaude  et Place Mauriac au Mas du Taureau, ce qui représente 
360 commerçants non sédentaires. 

L’ANNÉE 2018 A ÉTÉ MARQUÉE PAR : 

•	 Le déplacement d’une partie du Marché du Mas du Taureau 
(impact pour une vingtaine de forains) et la réalisation de 
travaux afin de sécuriser l’Ecole Primaire Courcelles, 

•	 Le suivi du projet de requalification de la rue de la 
République au Village et son impact sur le marché du 
Village. Une réunion de concertation avec les forains a été 
organisée dans ce cadre. 

•	 La fin du Marché Cavellini en septembre 2018 pour des 
raisons économiques. Cependant, une étude sera lancée en 
2019 pour définir le potentiel commercial d’un marché sur 
le sud de la commune,  

•	 Un travail de fond afin d’améliorer la gestion et la qualité 
des marchés (qualité de l’espace public, gestion des déchets, 
sécurité,…) en lien avec les différents services concernés. 

De plus, le service a piloté le projet de création de nouveaux 
emplacements de vente ambulante sur le domaine public. Un travail 

de fond et transversal a été réalisé pour aboutir à la finalisation 
de ce projet. Un appel à candidature a été réalisé et a permis la 
sélection de 4 porteurs de projets sur 3 emplacements identifiés.

EMPLOI ET INSERTION

En 2018, les objectifs en faveur de l’emploi et de l’insertion ont été 
les suivants : 

•	 Assurer la transition du PLIE vers la Maison métropolitaine 
d'insertion pour l'emploi (MMI'e)  en garantissant la continuité 
de l’action au bénéfice des publics et la reprise des salariés

•	 Organiser avec la Métropole la nouvelle organisation à l’échelle 
communale, induite par l’adhésion au GIP MMI’e.

•	 Poursuivre les actions engagées favorisant la mise en relation 
directe des demandeurs d’emploi avec les entreprises pour 
faciliter l’embauche et ainsi contribuer à la baisse du nombre de 
demandeurs d’emplois, notamment par le biais des «  rendez-
vous de l’emploi ». 

•	 Installer le guichet unique pour l’insertion et emploi avenue 
Dimitrov permettant de rendre plus lisible l’offre de services 
proposés par la ville, le service public de l’emploi et les 
intermédiaires de l’emploi à la fois pour les entreprises et les 
demandeurs d’emploi.

•	 Animer le réseau des acteurs de l’emploi, notamment avec 
l’arrivée du Chargé de Liaison Entreprises Emploi et en 
préfiguration de l’arrivée du Coordinateur Emploi Insertion, 
tous deux portés par le Groupement d’Intérêt Public - Maison 
Métropolitaine pour l’Insertion par l’emploi (GIP MMI’e).

•	 Coordonner les actions des acteurs de l’emploi et de l’insertion, 
notamment à travers l’organisation et le pilotage des « cellules 
emploi », qui réunissent l’ensemble des partenaires de l’emploi 
et de l’insertion (DIRECCTE, Délégué du Préfet, Mission Locale, 
Pôle Emploi,  Ville, GPV, PLIE et le CLEE de la Métropole). 

•	 Soutenir les structures de l’emploi / insertion grâce aux 
différentes programmations (Droit Commun et Politique de la 
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Ville) mais aussi en agissant sur la mise en lien entre les SIAE et 
les entreprises de droit commun.

•	 Faire connaître le «  guichet d’accueil  » du plateau insertion 
notamment en améliorant la communication sur l’offre de 
services (orientation et accompagnement des demandeurs 
d’emploi dans leurs démarches). 

L’année 2018 a été marquée par la poursuite des «  Rendez-vous 
mensuels de l’emploi  » initiés en 2017. Ils ont été consacrés 
notamment au secteur en tension tel que le transport/ logistique, le 
commerce, la propreté, l’hôtellerie/ restauration, la petite enfance,  
l’industrie…

Deux événements ont été consacrés à l’alternance et aux 
« diplômés ».

Les chiffres des RV de l’emploi en 2018 :

•	 461 offres d’emploi pour 712 postes à pourvoir

•	 113 recruteurs

•	 35 organismes de formations

•	 13 stands partenaires

•	 626 entretiens individuels réalisés par les entreprises présentes

•	 660 visiteurs (soit en moyenne entre 60 et 80 visiteurs par 
rendez-vous).

En matière de développement de l’emploi, la Ville soutient aussi 
des initiatives privées et associatives :

•	 Mise en œuvre du Plan de revitalisation de l’entreprise Sofrapain : 
suivi de l’atelier chantier d’insertion pour effectuer le sur-
entretien des espaces en transition, de l’accompagnement auprès 
des entreprises (TPE et PME) pour la définition d’une gestion 
prévisionnelle territoriale des emplois et des compétences et 
poursuite la préfiguration de la Maison de la création d’activité sur 
le Mas du Taureau.

•	 Continuité de  l’« Action 10/10 » qui valorise les valeurs du sport 
transférables à l’entreprise.

Par ailleurs, le levier des clauses sociales dans les marchés publics pour 
favoriser l’insertion professionnelle des demandeurs d’emploi a été 
systématisé  : la grande majorité des marchés publics de la Ville ont 
comporté des clauses sociales autant que possible, en diversifiant le 
type de marchés concernés (prestations intellectuelles et de services) 
mais aussi le type de contrat proposé (pour favoriser l’embauche en CDI 
ou CDD de longue durée). En 2018, près de x  heures d’insertion ont ainsi 
été réalisées par ce biais. Des clauses d’insertion sur des marchés privés 
ont également été réalisées en 2018 à hauteur de x heures ( ?). 

La Ville participe également au soutien de l’emploi à travers le 
recrutement au sein de ses services de contrats aidés (15 CAE et 39 
emplois d’avenir en 2017) et de 8 adultes relais.  

Faire la ville de demain, c’est prendre en compte 
l’ensemble des enjeux du territoire que sont 
l’économie, l’emploi, l’aménagement, le lien social, la 
proximité, le logement, les déplacements, la sécurité 
mais aussi le développement durable. 

L’augmentation de la population, particulièrement 
significative ces dernières années et notamment 
en 2018, a fait émerger de nouveaux besoins en 
équipements. Pour répondre à ces demandes, la ville a 
poursuivi et initié une série de grands projets à travers 
un programme d’investissement d’ampleur, nécessitant 
une planification sur plusieurs années. L’accent a ainsi 
été mis sur les créations et réhabilitations d’équipements 
tels que les groupes scolaires, les équipements sportifs 
et culturels, mais aussi les projets développés dans 
le cadre du renouvellement urbain. La poursuite des 
programmes de rénovation urbaine participe ainsi de 
la préoccupation de la Ville de proposer à ses habitants 
un cadre de vie de qualité. Les actions s’articulent autour 
de la mise en place d’une offre de services de proximité 
(sportifs, culturels, écoles, crèches…). Une attention 
particulière a été portée afin que la construction du 
cadre de vie des vaudais se fasse en concertation avec 
la population. Les questions de connexion entre les 
quartiers de la Ville et avec la Métropole Lyonnaise 
représentent également un axe de travail, pris en compte 
dans la construction du plan de déplacements urbains 
qui veille à faciliter et diversifier les déplacements. 

La commune fait aussi face à des enjeux en matière 
d’attractivité de son territoire. Le projet de continuum 
universitaire cherche à renforcer le lien entre les 
campus, à étendre l’offre de services à destination des 
étudiants et à développer des formations adaptées 
aux enjeux locaux. 

Par ailleurs, l’action de la Ville est importante en 
matière d’emploi. Alors que le territoire vaudais 
accueille de nombreuses entreprises, une grande 
partie de la population, et en particulier les jeunes, est 
touchée par le chômage. L’objectif est ainsi de faire du 
lien entre les vaudais et les entreprises, à travers des 
rencontres comme les rendez-vous de l’emploi, lancés 
en 2017 et poursuivis en 2018, et des actions ciblées.
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La réalisation des projets de service public évoqués précédemment ne saurait se faire sans l’implication 
de nombreux services dits services « supports », qui fournissent les ressources nécessaires, de la définition 
du projet jusqu’à la concrétisation en termes de suivi et de gestion quotidienne (entretien, ressources 
humaines, paiement des factures, etc…).
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XVII- ENTRETIEN ET VALORISATION DU PATRIMOINE BÂTI DE LA VILLE

ENTRETIEN DU PATRIMOINE

L’entretien et la rénovation du patrimoine bâti de la ville constituent des éléments essentiels à la bonne conduite des services publics et au 
déploiement des projets. Le patrimoine municipal est constitué de 189.837 m² à la fin de l’année 2018, un chiffre en croissance continue 
depuis 2013 :

Evolution du volume de surface (en m²) du patrimoine bâti de la ville

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

171 000 175 872 177 366 179 836 181 688 183 437 189 837

Ce patrimoine se répartit de la façon suivante :

Répartition des surfaces du bâti
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Les actions en matière d’entretien  
et de rénovation du patrimoine municipal

La direction du patrimoine bâti veille à assurer la conformité aux 
normes des bâtiments, ainsi que leur pérennité. Ceci se traduit par 
des interventions de maintenance corrective, ainsi que des travaux 
préventifs et d’embellissement.

Dans le cadre du respect de la loi de 2005 et le décret du 30 Avril 
2009, le programme d’investissement courant (hors opérations 
de construction de nouveaux équipements) est marqué par le 
volume des travaux d’accessibilité dans le cadre de l’AD’AP (agenda 
d’accessibilité Programmée), pour 6,5 millions d’euros sur la 
période 2016-2026. L’année 2018 a ainsi marqué la poursuite 
de ces travaux (sur le groupe scolaire King notamment). Ceux-ci 
font également l’objet d’un travail partenarial avec l’ENTPE pour 
intégrer les travaux d’accessibilité sur les opérations courantes de 
rénovation du patrimoine, et actualiser les diagnostics.

Plus largement, la direction du patrimoine prend en charge 
la gestion et le suivi des contrats de maintenance (chauffage, 
électricité, climatisation, alarme intrusion, télécommunication, 
etc… - soit 34 marchés de maintenance), les vérifications 
réglementaires (Désenfumage, incendie, extincteurs, gaz,  etc…) 
et le suivi des commissions de sécurité. L’activité courante regroupe 
également la gestion du patrimoine en copropriété et les logements 
municipaux, ainsi que la réalisation de plans, d’états des lieux et de 
projets pour l’ensemble des services par le bureau d’études.

Ces missions sont menées en prenant en compte plusieurs enjeux 
majeurs de la gestion du patrimoine : 

•	 le développement durable et l’optimisation énergétique  : 
plusieurs opérations y sont dédiées dans le plan courant 
d’investissement (remplacement des menuiseries, isolation des 
bâtiments, éclairage basse consommation, système d’alertes 
sur les consommations).

•	 l’accessibilité des bâtiments : prise en compte des différents 
types de handicap et mise en accessibilité de tous les ERP 
(établissements recevant du Public) selon les diagnostics établis. 
L’AD’AP (agenda d’accessibilité programmée)  est programmé 
sur 9 ans. En 2018, les travaux d’accessibilité ont notamment 
été réalisés sur le groupe scolaire King. 

•	 l’évolution de la technicité des bâtiments  : il y a un enjeu 
fort d’intégration de bâtiments très techniques (exemple: 
Planétarium) dans le patrimoine municipal. Les aspects 
techniques et économiques doivent être intégrés, par la mise 
en place de contrats de maintenance appropriés afin de limiter 
l’augmentation du coût d’entretien des surfaces.

•	 l’augmentation de la « pression réglementaire » : plusieurs 
nouvelles réglementations sont à prendre en compte dans les 

opérations et la maintenance  : la réglementation légionnelle 
(contraintes de suivi, travaux de mise en conformité des 
réseaux), la réglementation ascenseurs (travaux de mise 
en conformité, visites de contrôles supplémentaires), la 
réglementation «  air  » (mesure de la qualité de l’air dans les 
équipements petite enfance et écoles maternelle), ou encore 
la nouvelle réglementation thermique (isolation thermique des 
bâtiments). Ces évolutions juridiques impliquent une remise à 
niveau des interventions et des contrats de maintenance.

La réponse aux demandes de travaux

Pour répondre à ces enjeux et programmer le travail des équipes, 
la direction du patrimoine bâti a conduit une réorganisation 
d’ampleur, qui s’est finalisée au tout début de l’année 2017, avec 
la mise en place de régies multi-techniques. La réorganisation de 
la direction a conduit à optimiser et regrouper les interventions  ; 
pour l’exercice 2018, la mise en place d’un nouvel outil de gestion 
de patrimoine appelé «   ATAL  » et la poursuite du planning 
d’intervention préventif sur les sites les plus importants ont  permis 
de répondre aux demandes :
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Répartition des demandes  
de travaux par secteur
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Les chantiers significatifs de rénovation  
du patrimoine en 2018

Chaque année, un plan d’investissement courant est proposé, 
arbitré puis voté en Conseil Municipal. Ce plan a pour but de réaliser 
différents travaux de gros entretien ou de grosses réparations, et 
atteint un volume budgétaire supérieur à 2.5 millions d’euros 
en 2018. Le nombre de chantiers réalisés a ainsi notablement 
augmenté :

Evolution du nombre  
de chantiers réalisés
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Un fort accent a été porté sur les travaux en investissement dans 
les groupes scolaires et dans les bâtiments administratifs  pour un 
montant d’environ 1,5 million d’euros.  

Les travaux les plus marquants de 2018 sur les groupes scolaires ont 
été les suivants :

•	 pour l’ensemble des groupes scolaires : 1ère tranche des travaux 
de dédoublement des classes de CP/CE1,

•	 sur le groupe scolaire Makarenko  : remplacement des 
menuiseries extérieures et des volets roulants des  maternelles  
et des élémentaires,

•	 sur le groupe scolaire KING  : travaux d’accessibilité, réfection 
des sanitaires et remplacement des menuiseries extérieures de 
l’école maternelle, création d’un élévateur PMR,

•	 sur le groupe scolaire Vilar  : embellissement des halls et des 
préaux.

Outre ces interventions sur les groupes scolaires, plusieurs 
rénovations notables ont été conduites sur le patrimoine municipal : 

•	 aménagement du 3ème étage, du 4ème étage et du 6ème étage de 
l’Hôtel de Ville,

•	 mairie Annexe : réhabilitation complète du site,

•	 salle associatives de «  Frachon » : création d’une climatisation 
des salles associatives du RDC,

•	 sur la résidence autonomie Croizat  : création d’un sas d’entrée 
automatique,

•	 local Malval  : aménagements des locaux pour permettre des 
activités avec les jeunes du quartier du Mas et le service jeunesse, 

•	 poursuite de la mise en place des contrôles d’accès sur les sites 
de la ville.
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LA VALORISATION DU PATRIMOINE

La valorisation du patrimoine architectural, urbain, naturel 
ou immatériel de la commune est un objectif fort de l’équipe 
municipale. La mission « valorisation du patrimoine » a été créée 
en 2016. Cette mission a pour objectif de contribuer à la bonne 
connaissance, à la préservation et à la valorisation du patrimoine 
de la ville. En 2018 cette mission a mis en œuvre plusieurs actions :

•	 La poursuite des commissions patrimoine qui ont pour but 
de traiter les questions relatives au patrimoine avec les élus et 
représentants associatifs. La commission s’est  tenue une fois 
par trimestre. Consultative, elle permet le suivi des grands 
dossiers  : journées du patrimoine, Printemps des cimetières, 
PLUH, dénominations, Château… Compte tenu de l’actualité 
elle a créé un groupe de travail spécifique au PLUH et un autre à 
l’ensemble industriel remarquable Cusset - Tase.

•	 Restitution de l’étude concernant le devenir du château du 
Village. Le projet du château s’insère dans une approche globale 
de développement du cœur du Village, incluant l’intervention de 

la rue de la République, la redynamisation des commerces, les 
accès au parc du château. La prise en compte de ce patrimoine 
constitue une réelle opportunité de renforcer une centralité 
autour de la place Gilbert Boissier et de créer des passerelles vers 
la zone maraîchère et les « terres du Velin ». L’étude de définition 
et de programmation du projet de rénovation doit permettre à la 
collectivité de se positionner sur un scénario de transformation 
progressive du site. Elle a été lancée à l’automne 2017 et a été 
achevée à l’été 2018.

•	 La mise à jour du livre des noms de rues : en relation étroite 
avec l'association « Mémoires ».
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XVIII-. MODERNISATION DES PROCÉDURES ET DES DÉMARCHES  
POUR LES USAGERS

La Ville s’attache à faire évoluer ses procédures et à moderniser la relation usager pour rendre ses services toujours plus accessibles. Elle a 
ainsi mis en place un pôle administratif de proximité (PAP), chargé de l'information de proximité et du traitement des demandes des usagers 
et riverains vaudais concernant l’espace public.

L’ACTIVITÉ DU PÔLE ADMINISTRATIF  
DE PROXIMITÉ EN 2018

La première mission du pôle administratif de proximité (PAP) est 
d’enregistrer, de qualifier, d’orienter, de suivre et de répondre aux 
réclamations ayant trait à la proximité. 

Le volume des réclamations en 2018 est proche du volume atteint 
en 2017 avec 1660 demandes hors relances, soit une baisse de 
3,3 % par rapport à l’année précédente. Cette légère baisse du 
volume global peut en grande partie être attribuée à la nouvelle 
organisation du traitement des signalements concernant l’éclairage 
public à partir de septembre 2018 qui en améliorant les délais et 
les modes d’intervention a contribué à une baisse sensible des 
réclamations des Vaudais sur cette problématique.

Il est par ailleurs constaté que le nombre de saisies pour des 
questions de propreté/salubrité baisse par rapport à 2017 de 
manière importante tandis que le nombre de saisies pour des 
questions liées à la voirie augmentent dans des proportions 
comparables.

Principales saisies du PAP en 2018

Domaine 
d’intervention

Nb de demandes
Part des 

demandes/total

Propreté salubrité 478 29%

Eclairage 451 27,5%

Voirie et accessoires 344 21%

Infractions au code  
de la route

82 5%

Espaces verts 118 7%

Tranquillité 71 4%

Le traitement des demandes

Les demandes revêtent différents caractères de complexité. Un 
nombre important nécessite un partage et une coordination entre 
différents services municipaux, mais aussi avec des partenaires 
extérieurs et en tout premier lieu la Métropole de Lyon. Le travail 
en coordination avec les différents partenaires est donc un des 
axes majeurs du pôle de proximité avec notamment des réunions 
régulières de coordination pour apporter les réponses adéquates 
aux demandes qualifiées de « complexes ».
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Le défi fleurissement

En sus de ses missions habituelles, le pôle était chargé, en 2018, de 
relancer le concours de fleurissement de la ville. Il a ainsi organisé 
l’ancien «  concours des maisons et balcons fleuris  » repensé par 
un groupe de travail participatif. Celui-ci   s’est déroulé sous une 
nouvelle forme visant à mettre en avant convivialité, émulation et 
embellissement de la ville plutôt que compétition.

Le jury du défi a effectué deux tournées dans l’été pour évaluer les 
fleurissements des 73 participants. Ceux-ci  ont été récompensés 
lors d’une cérémonie en novembre 2018 qui a aussi mis à l’honneur 
des personnes ou quartiers auxquels le jury a souhaité attribuer 
un prix spécial. Une enquête auprès des participants a posteriori a 
fait apparaître une satisfaction globale de ceux-ci concernant cette 
nouvelle forme du défi fleurissement.

La présence auprès des habitants

Enfin en 2018 le pôle de proximité a aussi développé sa présence 
auprès des Vaudais en participant à plus de trente visites et réunions 
de proximité menées par les élus avec les habitants lors desquelles 
les agents du pôle jouent un rôle d’enregistrement des demandes 
puis d’orientation de celles-ci ou dans quelques cas de réponse ou 
de conseil quand les problématiques concernent des acteurs tiers.

LE DÉVELOPPEMENT NUMÉRIQUE  
DES SERVICES ET DU TERRITOIRE

L’activité de la direction de l’aménagement numérique en 2018 s’est 
structurée autour de trois principaux projets  : le développement 
des outils numériques dans les services aux usagers, la transition 
numérique des outils de gestion interne, et la réorganisation 
interne de la DANSI afin d'améliorer l'efficience de l'apport fourni 
aux services municipaux. Avec un budget de fonctionnement de 
255  359 euros et un volume d’investissement de  423  381 euros, 
il s’agit d’un service « support » majeur de la collectivité, avec une 
implication croissante dans les orientations stratégiques de celle-
ci, notamment avec l'avènement des téléservices aux usagers. 

Le développement numérique des services aux usagers

D'une manière générale, la demande des usagers en la matière 
se développe. Plusieurs indicateurs d’activité de l’année 2018 en 
attestent :

•	 En moyenne plus de 1000 factures payées chaque mois par 
internet (prestations à l'enfance)

•	 4387 demandes d’actes par internet, soit 65% des demandes à 
distance (+18% par rapport à 2017).

•	 1375 demandes d'actes par le nouvel outil inter-administrations 
COMEDEC sur le seul 4e trimestre 2018

C'est dans ce contexte que la collectivité s'est engagée en tant que 
commune pilote pour la co-construction d’une plate-forme de 
services se voulant un Guichet Numérique Métropolitain, connu 
désormais sous le nom de Toodego, avec l’objectif de développer 
fortement la palette de services en ligne offerts à ses usagers et 
leur donner la plus large exposition possible.

Ainsi, un travail de mise en œuvre de téléservices basés sur des 
éléments du système d’information municipal a été opéré en 
2018 dans la perspective de la mise à disposition des usagers 
non seulement depuis le site Internet de la Ville, rénové fin 2018 
conjointement par la Direction de la Communication et le Sitiv, 
piloté par la DANSI, mais également sur le portail Toodego.

Ce projet de portail commun entre les communes et la métropole, 
adaptable localement par chacun des acteurs, a pour ambition 
de transformer les relations entre usagers et administration sur 
le territoire, s'appuyant d'une part sur un espace citoyen avec un 
tableau de bord dans lequel l'usager effectue et suit ses demandes, 
et d'autre part sur un portail par lequel les agents instruisent et 
traitent ces demandes. 

Après une phase de préparation en 2017, l'année 2018  a vu 
se mettre en place les téléservices de demandes de proximité 
(signalement d'anomalies sur l'espace public), un accès uniformisé 
pour les candidatures aux offres d'emploi ou candidatures 
spontanées à des emplois ou stages, mais également gérer ses 
prestations des domaines de l'enfance et d'état civil (prise de 
rendez-vous, demande de documents, lien avec le portail dédié 
enfance pour les inscriptions et paiement en ligne).

Sur le terrain du service de proximité, la DANSI a également 
pris part à la mise en service en août 2018 de la nouvelle Mairie 
Annexe du Sud, en y déployant des outils identiques à ceux des 
services Population et Espace Famille, mais également en lançant 
les prémices de la médiation numérique auprès des usagers avec 
les 3 premières bornes numériques interactives à disposition des 
citoyens.

Les outils de gestion interne

Des projets tels que la mise en place de systèmes d’information 
intégrés aux Services Techniques (Patrimoine Bâti et Espace 
Publics) et le renouvellement complet des outils numériques dans 
le domaine de l'Action Sociale (CCAS) ont pu être menés à bien et 
ont permis aux services concernés de structurer mieux encore leurs 
activités, avec une montée en puissance prévue sur 2019.

Dans le cadre de la politique de rationalisation des ressources, 
les effets d'optimisation de la gestion centralisée des contrats et 
consommables d’impression se sont poursuivis, avec des coûts 
2018 maitrisés et stabilisés par rapport à 2017

.
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De plus, l’année 2018 a été aussi marquée par la poursuite de la 
migration vers la téléphonie sur IP, permettant ainsi d’assurer 
un accueil téléphonique de meilleure qualité et uniformisé des 
usagers. À ce titre, 200 téléphones IP supplémentaires ont été 
installés, autant d’utilisateurs ont été formés, complétant ainsi 
la 1ère tranche du déploiement (Hôtel de Ville, Copernic, Chaplin, 
Planétarium, SMR et Pléiades). Le déploiement du 1er site distant, 
la Mairie Annexe du Sud a également pu être effectué sur 2018, 
avant une quasi-généralisation aux autres sites à partir 2019.

Concernant la dématérialisation, l’année 2018 a permis de mener 
à bien le projet de dématérialisation de la chaine comptable avec 
signature électronique des mandats, mais aussi de  lancer ceux de 
la Gestion Électronique de Courrier et de la gestion décentralisée 
des congés depuis le Système d'Information des Ressources 
Humaines. La mise en œuvre d'une nouvelle plateforme de gestion 
des marchés publics a permis en outre de préparer pour 2019 une 
dématérialisation complète de ces procédures avec la signature 
électronique comme aboutissement. Toutes ces évolutions de 
processus interne ont pour objectif de concourir à une plus grande 
performance de l’administration municipale.

Sur plan de la formation, l'ambitieux plan des «  lundis et mardis 
de la bureautique  », porté par la DANSI et la DRH, a permis de 
former 148 agents sur les 700 ayant répondu aux questionnaires 

de positionnement, ceci devant contribuer à une meilleure 
appropriation par les agents des nouveaux outils de la transition 
numérique de l’administration municipale.

Egalement en 2018 s'est préparée la grande campagne interne 
de sensibilisation à la protection des données personnelles, en 
application du nouveau Règlement européen dit RGPD. 

La réorganisation interne de la DANSI

Enfin, l’activité de support a connu en 2018 une nouvelle 
augmentation (2402 tickets ouverts), soit +10% du pic déjà 
historique de 2017, et vient illustrer la phase de transition 
numérique que traverse actuellement la collectivité.



XIX. ACTIVITÉ DES SERVICES FINANCES ET ACHATS, MARCHÉS PUBLICS

La direction des finances et de la commande publique regroupe 14 personnes, chargées d’assurer la bonne gestion des deniers publics. Elle 
agit en amont : préparation budgétaire, aide à l’analyse du besoin des services, vérification des procédures de passation ; et en aval : rappro-
chement comptable des factures, suivi de l’exécution financière.

Le cadre législatif et technique de ces deux secteurs connait 
actuellement de profonds changements. Outre l’activité courante, 
de nombreux projets ont été menés en 2018, afin de s’adapter aux 
nouvelles exigences.

LA DIRECTION DES FINANCES ET  
DE LA COMMANDE PUBLIQUE EN CHIFFRES

+ 10 000 factures traitées en 2018

14 000

12 000

10 000

8 000

6 000

4 000

2 000

 Factures dématérialisées   Factures papier

2017 2018

1 209

3 179
10 301

7 548

Le service finances est chargé d’accompagner la préparation 
budgétaire puis de saisir les données budgétaires votées au 
conseil municipal. Ensuite, il assure l’exécution  financière : 
enregistrement et mandatement des dépenses, saisie et suivi des 
marchés publics, émission de titres de recettes en direction des 
usagers, enregistrement des subventions et dotations versées. Il a 
également en charge le suivi comptable de l’inventaire des biens 
meubles et immeubles.

En 2018, ce sont 26 582 mandats et 9 708 titres qui ont été émis par 
le service. C’est ensuite la trésorerie qui effectue le décaissement 
ou qui envoie l’avis des sommes à payer aux destinataires. Pour 
cet exercice, le service a traité 10 727 factures, dont 30% par voie 
dématérialisée. 

62 
marchés

73 
avenants

dont 29 
appels d'offres

48 
déclarations  

de sous-traitance

Au quotidien, le service achats marchés publics accompagne les 
services opérationnels dans la définition de leur besoin ; il établit les 
pièces administratives des marchés, pilote et traite les procédures 
de passation des marchés publics. Ceci implique une veille juridique 
constante, avec un suivi de la réglementation, de la jurisprudence 
et de la doctrine dans le domaine de la commande publique.
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L’activité s’est traduite  en 2018, par la notification de 62 
marchés publics dont 29 marchés en procédure formalisée. 
Parmi ces procédures formalisées, figurent notamment la 
procédure relative au Groupe scolaire sud, l’accord-cadre sur 
les travaux d’entretien courant de bâtiment et la procédure de 

maîtrise d’œuvre pour la réhabilitation de la piscine Jean Gelet. 
Plusieurs opérations importantes ont été lancées par le service 
achats marchés en 2018 avec une notification au 1er trimestre 
2019, comme les marchés de travaux Médiathèque-Maison de 
quartier avec 19 lots.

Lot 1
Terrassements gros 

œuvres

Lot 6
Menuiserie intérieure

Lot 11
Ascenseurs

Lot 16
Gradins téléscopiques

Lot 2
Étanchéité

Lot 7
Plâtrerie finition

Lot 12
Plomberie sanitaires 

désenfumage

Lot 17
Aménagements 

 extérieurs

Lot 3
Murs rideaux  
menuiserie

Lot 8
Plafonds tendus

Lot 13
Électricité CFO CFA

Lot 18
Clôtures bois  

et portails

Lot 4
Façades

Lot 9
Sols coulés carrelages

Lot 14
Scénographie  

serrurerie mécanique 
tentures

Lot 19
Agencement

Lot 5
Serrurerie métallerie

Lot 10
Sols minces

Lot 15
Scénographie  

éclairage audiovisuel

Exemple du marché médiathèque maison de quartier : 1 marché / 19 lots
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LA DÉMATÉRIALISATION DES MARCHÉS  
ET DE LA CHAÎNE COMPTABLE

Avec l’obligation de dématérialisation totale entrée en vigueur au 
1er octobre 2018 pour tous les marchés supérieurs à 25 000 €HT, la 
plateforme métropolitaine de dématérialisation est devenu l’outil 
unique d’échange avec les entreprises depuis le lancement de l’avis 
de publicité jusqu’à la notification du marché. Cette plateforme 
mutualisée des marchés permet d’apporter aux entreprises une 
meilleure visibilité des consultations sur le territoire de la métropole 
de Lyon. Ainsi, 40 communes ont adhéré à la plateforme.

Du côté finances, la signature électronique a été mise en œuvre 
en octobre 2018. Ainsi tous les mandats sont dématérialisés  : 
la trésorerie reçoit un flux électronique. De plus, le dépôt des 
factures sur la plateforme Chorus portail pro est obligatoire pour 
entreprises intermédiaires depuis le 1er janvier 2018. En 2019 cela 
concerne les petites et moyennes entreprises ; au 1er janvier 2020 
les microentreprises seront également soumises à cette obligation. 

LA STRATÉGIE ACHATS

2018 a marqué le développement de nouvelles stratégies d’achat. 
L’intégration de plusieurs groupements de commande, d’abord en 
participant, ensuite en co-pilotage et désormais en coordinateur 
pour les fournitures de bureau a constitué une première étape. 

Plus largement, de plus en plus de segments d’achats de la 
collectivité sont interrogés sous un angle d’analyse économique 
du besoin, afin de s’inscrire dans une démarche intégrant tant les 
objectifs financiers que d’insertion et de développement durable.

LE LIEN AVEC LES ENTREPRISES

Le service finances est au quotidien en lien avec les entreprises du 
territoire  : réponses aux interrogations des fournisseurs, contrôle 
des factures, explication des obligations légales, suivi du traitement 
des factures, etc. La dématérialisation conduit à renforcer la 
dimension de contrôle et de conseil.  

Le service marchés a poursuivi son implication dans le réseau 
métropolitain Ressources et Territoires, en  intégrant le comité 
de pilotage de ce réseau et en participant au groupe de travail 
sur la dématérialisation des marchés publics. Ce groupe de 
travail  a produit un guide pratique à l’attention des entreprises 
afin de les accompagner dans la compréhension des nouvelles 
règles relatives à la dématérialisation des marchés publics et au 
dépôt des offres électroniques. En novembre 2018, le service 
achats marchés a également participé à  la conférence sur la 
dématérialisation organisée par Grand Lyon la Métropole et Lyon 
Pacte PME. Cette conférence était destinée à approfondir le thème 

de la dématérialisation des marchés publics pour les opérateurs 
économiques et le service achats marchés a pris en charge la 
présentation de la signature électronique.

LES RÉSEAUX « FINANCES » ET « COMMANDE 
PUBLIQUE »

Au sein de la collectivité, des réunions thématiques sont organisées 
afin de partager les enjeux de gestion. 

Au sein du  réseau interne  des référents « commande publique », 
une rencontre a été organisée sur le thème de la définition du 
besoin.  L’objectif de ce réseau est de diffuser une culture achat et 
de répondre aux questions que se posent les services en matière de 
marchés.

Deux rencontres ont été organisées dans le cadre du réseau 
« finances » : afin de présenter les grandes orientations du BP 2018 
à la suite du vote, et pour présenter le calendrier de fin d’exercice en 
décembre. Ces temps d’échanges internes sont essentiels pour faire 
remonter des questions et partager des bonnes pratiques. 
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XX. RESSOURCES HUMAINES DE LA VILLE

La Direction des Ressources Humaines de la ville réalise, au quotidien, l’accompagnement de plus de 1000 agents permanents (1087 rémuné-
rés au 1er janvier 2018 / 1 077 au 1er janvier 2019).

UNE NOUVELLE ORGANISATION QUI A PERMIS 
D’ATTEINDRE PLUSIEURS OBJECTIFS.

La direction a connu plusieurs évolutions majeures en termes 
organisationnels, et a développé des actions spécifiques eu  égard 
au contexte réglementaire et aux enjeux de formation et d’inclusion 
au sein de la ville.

La ville de Vaulx-en-Velin est, comme beaucoup de collectivités, 
traversée par plusieurs enjeux de ressources humaines.

Pôle compétences, 
recrutement et 

accompagnement  
des parcours

Pôle vie  
administrative  
et ressources

Pôle santé,  
sécurité et qualité 

de vie au travail

DRH

Organisation de la Direction  
des ressources humaines

Une nouvelle organisation, structurée par pôles, co-construite avec 
les agents, a ainsi permis de répondre aux objectifs suivants :

Le pôle compétences, recrutement et accompagnement des 
parcours constitue un ensemble de prestations au service de 
l’évolution professionnelle des agents avec un accent porté sur la 
mobilité interne :

•	 la structuration d’une cellule recrutement,

•	 l’accompagnement des mutations et processus de changement 
au sein des services publics,

•	 le renforcement de la qualité de management par un soutien 
adapté aux besoins des managers,

•	 l’accompagnement des parcours professionnels et le 
développement d’une cellule mobilité,

•	 le partage de la fonction RH entre la direction ressource et le 
management.

Le pôle vie administrative et ressources assure la gestion et le 
suivi des agents au niveau de leur carrière et de leur situation 
administrative avec des missions transversales permettant de 
développer l’expertise statutaire et la production de données 
statistiques. Il s’agit de disposer d’outils d’aide à l’analyse et à la 
décision. Les objectifs sont multiples :

•	 la garantie du respect des règles applicables dans le domaine 
RH,

•	 le pilotage des effectifs et de la masse salariale dans un contexte 
contraint qui s’impose à la collectivité.

Le pôle santé, sécurité et qualité de vie au travail est renforcé au 
niveau du développement des actions concernant les conditions de 
travail des agents sur le terrain et la gestion des dotations en EPI. La 
réalisation du document unique répond également à cet objectif. 
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A cela s’ajoutent le développement des actions de prévention et 
l’accompagnement des agents en situation de handicap ainsi que 
des équipes.

Ces évolutions ont  permis un pilotage de la fonction RH au sein 
d’une même direction, de façon à garantir une maîtrise des 
politiques de ressources humaines commune à l’ensemble des 
services et des agents.

L’ÉVOLUTION DU SYSTÈME D’INFORMATION DES 
RH ET LA DÉMATÉRIALISATION 

La Ville de Vaulx-en-Velin utilise depuis 2004 le SIRH CEGID pour 
la gestion de ses ressources humaines (paie, carrière, absence, 
formation…). Il était alors installé dans sa version client-serveur 
avant une évolution partielle en 2010 vers une version Web. 

En 2015 suite à un audit, il a été décidé de faire évoluer l’outil en 
full web afin d’optimiser ses performances et de répondre aux 
besoins de dématérialisation. Depuis, en collaboration avec la Ville 
de Vénissieux et piloté par le SITIV, des développements par phase 
sont effectués :

•	 optimisation du suivi et du traitement des données des agents : 
SFT, Cotisations…,

•	 optimisation des outils de requêtes notamment pour le suivi des 
effectifs et de la  masse salariale,

•	 gestion automatique des éditions,

•	 dématérialisation des congés (réalisation progressive dans les 
services de fin 2018 à fin 2019), permettant une économie de 
papier,

•	 gestions des postes (en cours sur 2019)  : qualification et 
quantification afin de réaliser une gestion prévisionnelle des 
emplois, des effectifs et des compétences.

Toutes ces évolutions ont permis :

•	  une fluidité du circuit de validation,

•	  une fiabilisation des données,

•	  une uniformisation des pratiques et des procédures au sein des 
services.
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L’ACTION DE LA DRH AU QUOTIDIEN 

Evolution de carrière 

Des sessions de sélections professionnelles ont été organisées avec 
le CDG du Rhône entre le mois  de décembre 2017 et le mois de 
février 2018. 11 postes ont été ouverts, 20 agents étaient éligibles 
et 7 agents ont été nommés. Ceci s’est conduit dans le cadre de 
la prolongation de la «  loi Sauvadet » relative à l’accès à l’emploi 
titulaire. 

Entretiens disciplinaires

En 2018, 12 entretiens disciplinaires ont été menés par la Direction 
Générale et la Direction des Ressources Humaines, qui ont abouti à 
des sanctions disciplinaires dont un conseil de discipline. 

Recrutement 

Ce pôle a poursuivi sa structuration tout au long de l'année 2018, par 
la consolidation du secteur mobilité afin de mieux répondre aux 
enjeux organisationnels dans le but d'optimiser les ressources en 
lien avec les objectifs de recrutement.

La recherche de solutions favorisant le repositionnement des agents 
s'est faite en étroite collaboration avec le secteur recrutement afin 
de contribuer aux enjeux de maintien dans l'emploi, combinés à la 
nécessaire maîtrise de la masse salariale.

Le volume des recrutements reste important, les outils et process 
ont été affinés et ajustés pour tenir compte des priorités et fiabiliser 
la démarche.

La transparence des offres d’emploi est garantie par un processus 
formalisé et la diffusion systématique des offres d’emploi en 
interne et en externe.

Cette démarche s’appuie sur 4 axes :

•	 la rédaction de l’offre d’emploi : les missions et les attentes de la 
Collectivité sont décrites avec précisions,

•	 la diffusion : le choix du canal de diffusion est étudié en fonction 
du profil recherché,

•	 la sélection du candidat  : tout recrutement donne lieu à 
l’organisation d’un jury au cours duquel les candidats pré 
sélectionnés sont reçus en entretien,

•	 la réponse  : une réponse adaptée est produite pour chaque 
candidature.

Ainsi en 2018, près de 22% des recrutements ont été pourvus par 
de la mobilité interne (souhaitée ou contrainte).

119.5 postes vacants (ou CDD de plus de 6 mois) ont été ouverts et 
347 candidats ont été vus en commission de recrutement.

RECRUTEMENT PAR CATÉGORIES

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total

17.5 25 76 119.5

En outre, il est à remarquer un volume de recrutement conséquent 
pour la direction de l’éducation (21) et la police municipale (16) qui 
correspondent aux secteurs les plus actifs et aux priorités municipales.

En 2018, le service recrutement a compté 1211 candidatures reçues 
suite à ouverture de postes.

Un nombre croissant de demandes d’emploi spontanées est également 
recensé. Celui-ci était de 886 en 2016, 950 en 2017, et 1064 en 2018. 
Chaque demande est enregistrée pour suivi et entraîne la formalisation 
d’une réponse adaptée sous format courrier ou mail. L’enjeu aujourd’hui 
pour le pôle compétences, recrutement et accompagnement des 
parcours est de continuer d’accompagner les services dans la définition 
de leur besoin en compétences dans un contexte contraint : réduction 
d’effectifs et recherche d’un équilibre entre recrutement externe et 
mobilité interne.  

Mobilités-repositionnements

L’objectif est d’optimiser les ressources en cohérence avec les 
besoins de recrutement de la collectivité.

Il s’agit d’accompagner les parcours pour mieux anticiper les 
transitions professionnelles et favoriser le maintien à l’emploi.

Cette démarche s’appuie sur un suivi personnalisé des agents.

Cette approche se construit en interface avec ces derniers, les 
services et la Direction Générale.

Ce processus prend tout son sens à travers la collaboration de tous 
les acteurs engagés dans cette démarche et se construit à travers 
un parcours individualisé respectueux des caractéristiques des 
situations et de l’objectif à atteindre.

La phase diagnostic des capacités est une étape pour laquelle nous 
associons un réseau de partenaires :

•	 psychologues cliniciens,

•	 cabinets conseil et spécialisés,

Cette action est confortée par le conventionnement FIPHFP et les 
échanges avec la médecine professionnelle, l’assistante sociale et 
le préventeur.

L’ensemble de ces repérages permet d’objectiver les pré requis et 
les aptitudes qui vont nous conduire à proposer un plan d’action :

•	 phase transitoire de préparation au repositionnement,

•	 choix d’une éventuelle immersion,

•	 accompagnement, selon les situations, par un parcours de 
formation.



-105-

RESSOURCES  
Administration, Patrimoine et Communication

L’insertion

Dans le cadre des dispositifs d’insertion existants, la collectivité 
a fait le choix d’accueillir au sein de ses équipes des personnes 
en contrats aidés. Cette orientation participe à l’effort d’insertion 
de ces publics en difficulté sur le marché du travail et répond à 
l’objectif d’être un support d’insertion contribuant au parcours 
d’accès à l’emploi.

Ces contrats impliquent des modalités d’accès et de suivi spécifiques 
qui  requièrent la mise en œuvre d’un accompagnement  adapté 
s’articulant autour d’actions de formation, de tutorat et de  bilans 
tout au long des parcours. 

Les emplois d’insertion ont concerné principalement : 

•	 Les emplois d’avenir : ils ciblent l’insertion des jeunes de 16 à 
25 ans, peu ou pas qualifiés et rencontrant des difficultés d’accès 
à l’emploi. À noter que ce dispositif est terminé depuis 2018

›› 2017 : 41 jeunes accueillis

›› 2018 : 21 jeunes accueillis

•	 Le contrat unique d’insertion, et contrat d’accompagnement 
dans l’emploi  : ils permettent de faciliter l’accès durable à 
l’emploi des personnes rencontrant des difficultés d’insertion 
professionnelle. Ces dispositifs se sont également achevés.

›› 2017 : 19 personnes

›› 2018 : 5 personnes

•	 Les contrats d’apprentissage  : cette formule d’insertion 
professionnelle permet à des jeunes de 16 à 25 ans de conclure 
un contrat de travail alternant formation en entreprise et en 
centre de formation d’apprentis (C.F.A.).

›› 2017 : 18 jeunes

›› 2018 : 19 jeunes

Les contrats peuvent par exemple préparer au CAP petite-enfance.

•	 Les adultes relais  : ils relèvent d’un dispositif national ayant 
pour objectif de lutter contre toutes les formes d'exclusion 
dans les quartiers prioritaires (missions de médiation sociale et 
culturelle).

›› 2017 : 8 personnes

›› 2018 : 8 personnes

•	 Les services civiques  : ils permettent aux jeunes de 16 à 25 
ans de s’engager dans une mission d’intérêt général dans les 
domaines d’intervention reconnus prioritaires pour la Nation.

›› 2017 : 7 personnes

›› 2018 : 2 personnes

Soit au total 93 personnes en insertion professionnelle en 2017 et 
55 en 2018.



-106-

ACTIVITÉS DES SERVICES

A cela s’ajoutent :

•	 Le marché de services - appui et accompagnement à 
l’emploi en vue de l’insertion professionnelle de publics en 
difficulté : 

La Ville de Vaulx-en-Velin a relancé un marché de prestations 
ponctuelles d’insertion en matière d’entretien des équipements 
municipaux, de surveillance, de restauration scolaire et de 
missions d’ATSEM.

Ce marché, d’appui et d’accompagnement à l’emploi en vue de 
favoriser le développement de l’insertion professionnelle de 
publics en difficulté, vise à permettre à des personnes en parcours 
d’insertion professionnelle (demandeurs d’emploi de longue durée, 
jeunes de faible niveau de formation, travailleurs en situation de 
handicap…) de développer leurs compétences et d’acquérir des 
savoir-faire par le biais de prestations ponctuelles au sein des 
équipements de la Ville de Vaulx-en-Velin.

Le montant annuel maximum de cet accord est de  350 000 € TTC.

S’agissant de l’insertion des personnes handicapées une 
convention entre la mairie, le CCAS et le FIPH (fonds pour l'insertion 
des personnes handicapées dans la fonction publique) a été mise 
en place pour une durée de 3 ans, avec une année de prolongation. 

Cette convention revêt trois objectifs principaux : 

•	 une meilleure anticipation des actions à conduire à tous niveaux,

•	 le maintien du pourcentage d’emploi BOETH (Bénéficiaires de 
l’Obligation d’Emploi des Travailleurs Handicapé),

•	 l’atteinte des 6% requis par la loi, pour le CCAS, aujourd’hui 
atteinte.

Un reconventionnement a été voté pour la période 2020-2022.

La ville de Vaulx-en-Velin a également accueilli des stagiaires :

2017 2018

Nb total de stages 160 241

Stagiaires habitant la 
commune

130 151

Stagiaires venant d’autres 
communes

30 90

Les stages ont concerné tous types de niveaux de formation : collège, 
lycée, post bac et  personnes en reconversion professionnelle. 8 
stages d’une durée de 3 à 6 mois de niveaux bac+4 ou 5  ont été 
rémunérés.

62,7 % des stagiaires habitent la commune ce qui contribue au 
développement du territoire et à l’insertion des jeunes. 

Les actions de formation au sein de la collectivité

Le plan de formation reprend  les orientations stratégiques en 
matière de ressources humaines.

Le programme d’actions pluriannuel reprend cinq axes majeurs :

1- Accompagner l’ensemble des managers vers un management 
responsable, des valeurs et une culture commune pour donner 
du sens à l’action.

En 2018, un parcours de formation sur le thème du management 
durable a débuté ; il va se poursuivre en 2019 et 2020 et concerne 
la quasi-totalité   des agents en situation de management soit un 
effectif de 135 agents.  

L’objectif de ce parcours est de rassembler les directeurs, les 
responsables de services  et les responsables d'équipement autour 
d’un projet managérial visant un management responsable et le 
partage de valeurs communes pour donner du sens à l'action.

2- Améliorer la connaissance de l’environnement territorial des 
agents titulaires et contractuels de catégorie C.

L’action de formation sur les fondamentaux de l’environnement 
territorial concernant les agents de catégorie C n’ayant pas suivi 
les formations d’intégration (recrutés avant 2008 ou contractuels 
sur une durée supérieure à un an), commencée en 2016, a continué 
en 2017 et en 2018  ; elle se poursuit en 2019. Elle permet une 
harmonisation et une actualisation des connaissances. Elle 
concerne 580 personnes. À ce jour, 280 personnes ont suivi le cycle.

3- Accompagner les services dans le cadre de la mise en œuvre 
du Plan Climat Energie Territoire.

Il s’agit d’initier des actions de sensibilisation et de formation en lien 
avec les orientations stratégiques du plan qui sont les suivantes :

•	 développer un patrimoine sobre, efficace et économe en énergie,
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•	 avancer vers une mobilité diversifiée pour les agents,

•	 mettre en place une politique d’achat responsable et réduire les 
déchets,

•	 sensibiliser aux enjeux énergie-climat et former le personnel 
municipal.

4- Accompagner les services dans la conduite de leurs projets

Un itinéraire de formation a concerné les chargés d’accueil et leurs 
responsables afin de continuer à améliorer et harmoniser la qualité 
de l’accueil au sein des différents services de la ville. Il devra par 
la suite intégrer la médiation numérique (accompagnement aux 
services en ligne). 

Concernant l’éducation et la petite enfance, les actions de formation 
ont consisté à développer les compétences des agents de direction 
en lien notamment avec les évolutions des activités scolaires et 
périscolaires.

5- Poursuivre la professionnalisation des agents pour mettre 
en œuvre la laïcité et la lutte contre les discriminations

Dans le cadre du plan de lutte contre le racisme, l’antisémitisme et 
les discriminations, les directeurs et responsables de service ont pu 
participer à une journée au camp des mille, à deux demi-journées 
de formation avec des responsables ressources humaines de la 
Métropole de Lyon et des représentants du Défenseur des Droits. 
En 2018, 250 agents du service éducation ont suivi une conférence 
sur la laïcité et un théâtre forum sur le thème des luttes contre les 
discriminations.

Deux actions de sensibilisation au handicap ont concerné les agents 
intervenant dans les écoles, les agents des sports, du cadre de vie 
et du nettoyage général sous la forme d’un théâtre forum. Soit un 
total de 240 agents.

Les autres actions inscrites au plan de formation ont également été 
poursuivies, notamment la professionnalisation des animateurs 
intervenant dans le temps périscolaire (BAFA et BAFD), de 
même que les actions d’accompagnement pour la formation des 
emplois d’insertion (emplois d’avenir et contrats aidés) ainsi que 
l’accompagnement individuel des agents dans le cadre de leur 
parcours de professionnalisation ou de mobilité. 

Le bilan quantitatif global des actions de formation est le suivant : 

Formations 2018 INTRA

652  inscriptions 1046 jours

364 Femmes 715 jours

288 Hommes 331 jours

Formation 2018 INTER

1071 inscriptions 2220 jours

873 Femmes 1277 jours

198 Hommes 943 jours

Le montant du budget dépensé pour l'accompagnement des 
parcours professionnels en 2018 est de 976 46 euros.
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SANTÉ, SÉCURITÉ ET QUALITÉ DE VIE AU TRAVAIL.

Le pôle Santé, sécurité et qualité de vie au travail est intégré au 
sein DRH. Il est composé d’un Conseiller de Prévention à temps 
plein, d’une assistante administrative à 50% depuis 2017, ainsi 
que d’un(e) gestionnaire EPI/assistant(e) prévention en cours de 
recrutement.

Il administre le CHSCT (convocations, dossiers, comptes rendus…). 
Il met en œuvre les plans d’action décidés en séances et organise, à 
la demande des membres, les visites au sein des services. 5 séances 
plénières de CHSCT ont eu lieu durant l’année 2018.

Le service est également sollicité pour avis dans différents 
domaines (aménagement de locaux, achat de mobilier, suivi 
d’étude ergonomique…). 

Le document unique

Conformément au décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001, les 
employeurs territoriaux ont obligation de réaliser et de mettre à 
jour annuellement le « Document Unique ». Ce document comporte 
le résultat de l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des 
agents.

A la suite de cette évaluation, l'employeur met en œuvre les actions 
de prévention ainsi que les méthodes de travail et de production 
garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de la 
sécurité des agents. Il intègre ces actions et ces méthodes dans 
l'ensemble des activités de l'établissement et à tous les niveaux de 
l'encadrement.

La ville de Vaulx-en-Velin s’est engagée, dans le cadre de sa 
politique de prévention pour la ville et le CCAS, dans une démarche 
d’assistance à l’évaluation des risques professionnels en partenariat 
avec le centre de gestion du Rhône. Ce projet d’assistance a débuté 
en 2018 pour s’achever en 2020 par la réalisation du document 
unique d’évaluation des risques professionnels.

Cette démarche a été engagée au sein du CCAS. Elle se construit 
avec les agents et fait l’objet d’un groupe de pilotage et de suivi. 
Elle sera présentée régulièrement au Comité de pilotage. 

Les visites d’inspection hygiène et sécurité

La collectivité de Vaulx-en-Velin a une convention d’inspection 
santé et sécurité au travail avec le Centre de Gestion du Rhône (CDG 
69). Dans le cadre de cette convention le CDG 69 met à disposition 
un agent chargé de la fonction d’inspection (ACFI) 5 jours et demi 
par an pour des visites d’inspection (5 jours pour la ville, ½ journée 
pour le CCAS). 

Le service sécurité et qualité de vie au travail accompagne l’ACFI 
lors des visites d’inspection sur sites et répond aux rapports qu’il 
transmet à Madame La Maire.

Ainsi, tous les lieux et activités de travail sont inspectés 
régulièrement et font l’objet d’amélioration continue.

Une quinzaine de visites ont été effectuées en 2018.

Les vêtements de travail et Equipements de protection 
individuelle (EPI)

Les agents sont dotés de vêtements de travail et d’EPI. Ces derniers 
ont été définis par service. Leur objectif est multiple :

•	 assurer la sécurité des agents

•	 permettre aux agents de travailler dans des conditions optimales

•	 favoriser l’identification des agents de la ville

Un budget de 100 000 euros est alloué chaque année et dépensé 
intégralement.

Cela concerne 623 agents faisant notamment parti des services de 
police municipale, patrimoine bâti, éducation, sport et jeunesse…

L’aménagement des locaux

Un effort particulier est porté sur les conditions matérielles de 
travail du personnel et notamment des bureaux. Le projet de 
rénovation du projet de l’hôtel de ville y participe fortement.

Des moyens particuliers ont été apportés à l’aménagement des 
nouveaux locaux de travail. Dans ce cadre, la collectivité a missionné 
un ergonome qui travaille avec les équipes afin de proposer des 
aménagements adaptés aux activités. Ainsi nous avons équipé les 
espaces de travail  de mobiliers ergonomiques. Certains postes de 
travail  ont été adaptés suivant les préconisations médicales. 

L’action sociale 

La collectivité verse une subvention annuelle au CASC  à hauteur 
de 550 932€. Elle  a mis en place des prestations sociales servies 
directement aux agents (ex : tickets-restaurant, participation aux 
centres de loisirs).

En outre, la collectivité participe à la complémentaire santé à 
hauteur de 18,50 euros et aux contrats de prévoyance à hauteur de 
5 euros par agent.
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XXI. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

Les services de l’administration générale, des affaires juridiques et des archives assurent la sécurité juridique des actes de la collectivité.

L’ADMINISTRATION GÉNÉRALE, LE CONTRÔLE  
DES ACTES ET LES AFFAIRES JURIDIQUES

Le service de l’administration générale est chargé des fonctions 
verticales de coordination  : la gestion du courrier, l’organisation 
des conseils municipaux, le contrôle de légalité des décisions, la 
rédaction des arrêtés dans le cadre des pouvoirs de police du maire, 
les autorisations d’occupation du domaine public (manifestation 
festives, culturelles, sportives ou ayant pour incidence la vente 
sur la voie publique telles que vide greniers ou brocantes), le 
recouvrement de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE). 
Plusieurs indicateurs quantitatifs reflètent la quantité et la diversité 
des actes administratifs traités sur l’année 2018 :

•	 organisation et suivi de huit conseils municipaux (neuf en 2017),

•	 en 2018, 176 arrêtés ou décisions ont été prises pour les 
manifestations diverses dans le cadre de l’occupation du 
domaine public. A titre de comparaison, leur nombre était de 
105 en 2016,

•	 pour devenir exécutoires, outre leur publication ou leur 
notification aux intéressés, certains actes doivent être transmis 
au Préfet. En 2018, près de 300 actes ont été envoyés en 
Préfecture. A noter que la ville s’engage dans le dispositif de 
télétransmission des actes, qui devrait être effectif en 2019.

Un projet de modernisation du processus courrier au sein de la 
collectivité a été initié en 2018 pour une mise en œuvre pleine et 

entière en 2019. Après une première phase de dématérialisation 
des courriers, il est désormais visé une sécurisation complète des 
process de transmission et de réponse. En parallèle, il a été procédé 
à l’affranchissement de plus de 100.000 envois postaux pour un 
coût de 140.624 euros. Un travail est réalisé à ce sujet, en vue de 
rationaliser les coûts et les envois.

Pour la partie juridique, l’activité du service s’est déployée autour 
de la gestion contentieuse comprenant le suivi de contentieux 
en cours et l’apparition de contentieux nouveaux, ainsi que le  
traitement précontentieux de divers dossiers. L’activité a également 
concerné l’accompagnement des services dans diverses de leurs 
activités et dossiers, le suivi de certains contrats d’assurances, les 
déclarations de certains sinistres et le suivi de remboursements dus 
à la collectivité. Le service a également pris en charge le pilotage 
de certains dossiers plus transversaux (verbalisation des dépôts 
sauvages, négociations et protocoles transactionnels, etc…). Il 
répond en outre aux demandes d’accompagnement, de vérification 
et d’expertise ainsi que de validation émanant de l’ensemble des 
services.

Les dossiers transversaux suivis ont été relatifs notamment 
aux conventions d’occupation des logements et équipements 
municipaux, aux conventions de partenariats avec les autres 
services, ainsi qu’aux nombreuses questions de ressources 
humaines et aux problématiques de sortie de syndicats mixtes 
(SIVAL, SRDC).
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En matière d’assurances, 60 sinistres en individuelle accident et 
une quinzaine de  sinistres en responsabilité civile ont été recensés 
en 2018. Un marché d’assurance du patrimoine bâti communal est 
effectif depuis le 1er janvier 20118 (coût total annuel : 81.004 euros 
TTC).

La fin de l’année 2018 a donné lieu à une réflexion sur les missions 
de chacun des deux services (administration générale et affaires 
juridiques), qui a abouti à la création d’une direction commune 
(direction des affaires juridiques et de l’administration générale) 
au début de l’année 2019. Ceci afin de renforcer la sécurisation 
juridique des actes et des décisions prises par la ville.

LA GESTION DES ARCHIVES MUNICIPALES

Durant l’année 2018, plusieurs temps forts ont rythmé la vie du 
service des Archives municipales : 

•	 un renfort a été recruté pour une durée de quatre mois. 
Il est intervenu dans le traitement et le classement des 
fonds historiques, dans la gestion de l’arriéré de traitement 
des services municipaux, la mise en place d’outils d’aide à 
l’archivage à destination de ces derniers, et a également assuré 
la communication des documents auprès des services, des 
administrations et des particuliers.,

•	 des missions supplémentaires ont été confiées aux Archives 
municipales en lien avec l’archivage électronique. Ceci est 
passé par la participation du service à différents groupes de 
travail, notamment en coopération avec la DANSI sur la mise 
en conformité de la collectivité au règlement général sur la 
protection des données (RGPD), puis également avec le SITIV 
pour la mise en place d’un système d’archivage électronique 
(SAE) mutualisé avec six autres communes. Ce SAE doit être 
effectif au mois de novembre 2019 pour l’archivage des actes 
réglementaires de la collectivité et les pièces comptables. 

Par ailleurs, les missions des archives se poursuivent selon les trois 
axes du plan d’action définis pour le service : 

•	 La restructuration du fonds communal se poursuit par 
l’élimination des archives publiques arrivées au terme de leur 
durée légale de conservation, le 
récolement des archives 
stockées au sein du 
magasin de l’hôtel de ville 
et le début du récolement 
des archives stockées à 
BATAG, le traitement et le 
classement de certains fonds, 
la reprise des versements, 
le reconditionnement des 

archives, la communication des documents, et l’intervention de 
l’archiviste au sein des services municipaux.

En terme quantitatif, les chiffres sont les suivants :

›› 50 mètres linéaires sont voués à l’élimination,

›› 770 mètres linéaires d’archives ont été récolés, soit la totalité 
des archives stockées au sein du magasin de l’hôtel de ville ; 
100 mètres linéaires ont été récolés sur les 400 mètres 
linéaires stockées à BATAG,

›› 8 services municipaux ont travaillé en coopération avec le 
service des Archives municipales pour des formations, pour 
la création d’outils de gestion des archives, pour le traitement 
de leur arriéré de classement et pour la communication de 
documents ; depuis 2016, cela représente 22 services,

›› 227 documents ont été communiqués aux services 
municipaux, 120 documents à l’attention des particuliers, 
des administrations, des étudiants... 

•	 Le service des Archives municipales a été également associé 
à l’organisation d’évènements liés à la valorisation du 
patrimoine, par : 

›› la participation au Printemps des cimetières, le 13 mai 2018 
au cimetière de l’Égalité,

›› la participation aux Journées européennes du patrimoine 
ayant pour thème «  le Goût en partage  », les 20 et 21 
septembre 2018,

›› la participation au « mois du Centenaire de la Première Guerre 
mondiale  » du 11 octobre au 11 novembre 2018 avec la 
réalisation d’une exposition « Vaulx-en-Velin et la Première 
guerre mondiale » et l’organisation de conférences. 

•	 La transmission de la mémoire auprès des scolaires est passée 
pour l’année 2018 par : 

›› l’accueil de classes de CM1 et de CM2 (au total 140 élèves) lors 
du mois du Centenaire de la Grande Guerre pour une visite 
commentée de l’exposition,

›› l’accueil de collégiens (au total 250 élèves) pour une 
conférence sur la Première guerre mondiale dans 
le département du Rhône, en partenariat avec les 
Archives du département du Rhône et de la Métropole 
de Lyon,

›› la participation à la classe.com avec le collège 
J. Duclos par la communication d’archives pour la 
rédaction d’un roman historique sur la période 14-
18. 



XXII. COMMUNICATION

La communication publique de la Ville relève de l'intérêt général. Elle s’inscrit pleinement comme une mission de service public (par, notam-
ment, la loi d'orientation du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République) et est mise en œuvre par des professionnels 
des métiers de la communication.

Elle s'adresse à l'ensemble des Vaudais et a pour objectif de porter 
à leur connaissance l’offre de services publics et les événements 
portés ou accompagnés par la Ville. La communication, par sa 
capacité à produire de l’information et de la rendre accessible à 
tous les citoyens, contribue au bon fonctionnement du service 
public local.

La Ville fait le choix d’éditer un journal de 16 pages deux fois 
par mois afin d’offrir aux Vaudais un panorama de la vie locale, 
municipale, associative et économique, au plus près de l’actualité 
et de mettre en lumière des actions inspirantes et innovantes. Avec 
21 éditions par an (ce qui représente près de 1500 articles) et une 
diffusion dans toutes les boîtes aux lettres dès le lendemain de 
son bouclage, « Vaulx-en-Velin Journal » se démarque de tous les 
autres périodiques territoriaux.

En 2018, la direction de la communication a également 
accompagné, à différents niveaux d’interventions, plus de 90 
actions et évènements des services municipaux et des associations 
locales. La fin de l’année 2018 a été marquée par une importante 
campagne de communication sur la propreté visant à valoriser 
l’action des services de la Ville et de la Métropole et à amorcer une 
démarche de sensibilisation des habitants. Tout au long de l'année, 
la direction de la communication accompagne également la 
production de divers documents ponctuant la vie de la collectivité 

tels que le Rapport d'Orientation Budgétaire en novembre, la 
synthèse des Comptes Administratifs et le Rapport d'Activité en 
juin.

Cette année 2018 a vu la fin du déploiement des nouveaux réseaux 
d’affichage urbain. Quatre journaux électroniques lumineux 
complètent maintenant les panneaux d’affichage papier, dont 
le nombre et la diversité des formats offrent la possibilité de 
relayer plusieurs initiatives simultanément. Des présentoirs de 
documentation installés dans plus de cinquante lieux publics de 
la commune, permettent de diffuser largement tous les supports 
produits  : programmes d’équipements et d’événements, flyers, 
affichettes, Vaulx-en-Velin journal... 

Dans le cadre de la modernisation et de l’actualisation des outils et 
démarches web, dans l'esprit de la dynamique « Ville numérique », 
la direction de la communication assure la réalisation et la diffusion 
en direct sur le site de la Ville de tous les Conseils municipaux. En 
moyenne, une cinquantaine d'internautes sont connectés à chaque 
séance pour suivre en « streaming-live » le déroulement des débats. 
Puis, sur la chaîne Youtube de la Ville de Vaulx-en-Velin accessible 
à tous, les Conseils municipaux peuvent être revisionnés : en 2018, 
chaque séances totalise entre 500 et 2500 vues. Cette année 2018 
été marquée par l'aboutissement de plusieurs chantiers : 
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•	 la refonte complète du site web - https://vaulx-en-velin.
net -, travail amorcé en 2017. L’organisation de l’information 
et l’arborescence ont été intégralement revues pour obtenir 
un site plus simple et lisible et aussi plus accessible. Tous ses 
contenus ont été mis à jour et enrichis, en lien avec les services 
municipaux. Trois mois après son ouverture, le nouveau site 
compte plus de 45.000 visiteurs par mois soit 10.000 visiteurs 
mensuels de plus que pour l’ancienne version,

•	 l’ouverture, en phase test pour l’espace vaudais, de la plateforme 
de services en ligne «  Toodego  », le guichet numérique 
métropolitain. Elle intègre actuellement une quinzaine de 
services, demandes ou signalements, par formulaire. En 
évolution permanente, Toodego continue de s’enrichir de 
nouvelles applications. A terme, chaque Vaudais pourra se 
connecter à son espace personnalisé grâce à un compte usager 
de territoire,

•	 la mise en service en fin d’année, d’une plateforme dédiée à la 
démocratie locale et participative, https://monavis-vaulx-en-
velin.net/. Elle permet de consulter les Vaudais sur des questions 
diverses comme des projets d’aménagement, des souhaits en 
matière de services…

•	 l’édition d’une newsletter, sur l’actualité de la semaine à venir, 
envoyée aux acteurs de la vie vaudaises. L’inscription en ligne est 
proposée sur le nouveau site web (ainsi que sur Toodego et Mon 
avis) et plus de 110 personnes se sont déjà inscrites.

L’animation des pages Facebook (Ville, Chaplin, A Vaulx Jazz, 
etc.) a encore été renforcée, au travers d’une augmentation des 
publications de posts. Cela s’est traduit par une progression des 
interactions avec la page, du nombre de « j’aime » (les abonnés) et 

de la portée des publications : avec près de 2700 « j’aime » la page 
Facebook de la Ville a ainsi vu son nombre croître de 1000 en deux 
ans ; chaque semaine elle est consultée par plus de 3000 personnes 
et génère plus 18.000 interactions.

En 2018 a également été lancée, avec la Direction Innovation 
et prospective, une mission, confiée à l’agence Ekno, pour 
l’établissement d’un diagnostic d’attractivité en vue d’établir une 
stratégie de valorisation du territoire de Vaulx-en-Velin.

Pour mener à bien leurs missions, les services 
opérationnels de la Ville peuvent ainsi s’appuyer sur les 
ressources apportées par les services dits « supports ». 
La réalisation des projets ne saurait en effet se faire 
notamment sans ressources financières et humaines. 
Ces services ont eu à faire face à des réformes et des 
évolutions sur l’année 2018. 

Les activités des services supports sont à mettre 
en exergue car elles sont dédiées à la fois au 
fonctionnement de la collectivité et à la relation 
aux usagers. On note ainsi la réalisation de travaux 
importants par le service patrimoine bâti de la Ville afin 
de répondre aux exigences en matière d’accessibilité 
des équipements de la Ville, dans le cadre de l’Agenda 
d’Accessibilité Programmée (AD’AP). Des travaux 
de rénovation et d’entretien ont également pu être 
réalisés à la demande des services, particulièrement 
sur les groupes scolaires. Sur ces mêmes équipements, 
des travaux ont été mis en oeuvre sur la sécurité dans le 
cadre des plans particuliers de mise en sûreté (PPMS), 
avec pour objectif la sécurisation de l’ensemble des 
groupes scolaires. 

Enfin, la modernisation des procédures des services 
et des démarches pour les usagers se poursuit avec 
un chantier global sur la dématérialisation initié 
avec la dématérialisation des factures et de la chaîne 
comptable et à travers le développement numérique 
que ce soit dans le domaine scolaire avec le plan 
numérique des écoles ou dans le développement 
de services en ligne (e-administration.) Par ailleurs, 
la mission du pôle administratif de proximité qui suit 
et répond aux réclamations relatives à la proximité 
contribue également à l’objectif affirmé de développer 
une relation à l’usager de qualité. La mise en place de 
la plateforme de services Toodego traduit notamment 
la volonté d’améliorer et de moderniser cette relation.
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